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Le Cnam et la restructuration 
de la Métrologie française  
dans les années 1960
Loïc Petitgirard
HT2S, Cnam.

La structure métrologique nationale éla-
borée dans les années 1960 est le résultat 
d’un processus complexe créant la première 
Chaire de métrologie au Cnam en 1967, 
l’Institut  national de métrologie (INM, au 
Cnam) en 1968, et le Bureau national de 
métrologie en 1969. Cet article vise à mon-
trer le contexte et la dynamique de cette 
restructuration, découpée en trois phases 
principales, et le rôle pluriel du Cnam dans 
ce processus. Nous montrons qu’à travers 
la crise de son Laboratoire d’essais (LNE), 
le Cnam est initiateur des projets de réor-
ganisation (1964-67), qui prennent une 
ampleur nationale quand les outils de la 
politique scientifique gaullienne s’emparent 
du sujet et instaurent le BNM comme coor-
dinateur national (1967-69). L’article 
s’achève sur le processus d’autonomisation 
du LNE (1970-78) et ses conséquences sur 
l’institution Cnam.

Introduction

L’organisation de la métrologie 
en France a connu plusieurs mutations 
depuis l’adoption en l’an iii, par décret de 
la Convention, du Système métrique et de 
l’instauration de la première Agence tem-
poraire des poids et mesures, en 1795. Le 
tournant pris dans les années 1960 marque 
une recomposition de la Métrologie fran-
çaise, et compte parmi les étapes clés 
de cette histoire. Concernant très di rec-
tement le Cnam, la Chaire de métrologie  
est créée en  1967 et l’Institut national 
de métrologie (INM), au sein du Cnam, 
se dessine dans la foulée (1968-69). Au 
niveau national, le Bureau national de 
métrologie (BNM) est créé en  1969, en 
charge de la coordination et de l’organi-
sation des acteurs de la métrologie. Cette 
phase est d’autant plus importante qu’elle 
a engagé la structuration de la Métrologie 
française pendant 35 ans, jusqu’à la redé-
#nition du BNM en 1994.

Lorsque s’échafaude la nouvelle 
structure dans les années 1960, la métro-
logie, dans d’autres pays développés, 
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réalité de la construction de cette solution 
BNM est complexe et très signi#cative 
de l’évolution du système économique, 
industriel et universitaire sous la prési-
dence de Charles de Gaulle. Le BNM 
est une solution singulière, ad hoc, sans 
équivalent dans d’autres pays. Il était 
attendu, et il a mis 25 ans à se développer 
complètement. Ce n’est pas un système 
intégré comme dans d’autres pays, mais 
un dispositif de coordination interminis-
térielle des grands acteurs de la métrolo-
gie, d’incitation au développement des 
activités de métrologie, de #nancement 
et d’interfaçage avec l’industrie.

Dans l’élaboration du BNM et des 
nouvelles structures, le Cnam a joué 
un rôle pluriel. Il a pour lui le poids de 
l’histoire, une relation de longue durée 
avec la métrologie4. Le Cnam dans les 
années 1960 est aussi, et surtout, consti-
tué du Laboratoire national d’essais 
(LNE), laboratoire qui réalise des étalon-
nages et des essais pour la recherche et 
l’industrie française. Le Cnam a de fait 
une tutelle sur une partie de la Métrolo-
gie française.

La création du Laboratoire d’essais 
en 1900 peut être vue rétrospectivement 
comme la première tentative d’organiser 
un système métrologique national. Mais 
déjà à sa création, une partie de la métro-
logie lui échappe : les références pour la 
mesure du temps sont l’apanage de l’Ob-
servatoire de Paris, celles des grandeurs 

4 Sur cette longue histoire, voir l’article de C. Fontanon 
et L. Petitgirard dans ce dossier.

est déjà très organisée et souvent pilotée 
à l’échelle nationale par une agence 
unique : aux États-Unis, le National  
Bureau of Standards (NBS)1 a été créé 
en  1901 ; en Allemagne, le Physika-
lisch-Technische  Reichsanstalt (PTR2), 
créé en  1887, a concentré pro gres si-
vement les prérogatives métrologiques ; 
au Royaume-Uni, est installé le National 
Physical Laboratory (NPL) depuis 1900.

Ce décalage par rapport aux autres 
organisations nationales pose question : 
pourquoi a-t-on attendu en France les 
années  1960 pour aboutir à une organi-
sation à cette échelle ? Nous allons voir 
que la création d’un Bureau national clôt 
plusieurs décennies de débats, de pro-
positions et de tentatives avortées3. La 

1 Il est devenu le NIST (National Institute of Standards 
and Technology) en 1988.

2 C’est aujourd’hui le Physikalisch-Technische 
Bundesanstalt (PTB).

3 Pour un rappel historique de ces débats, nous 
renvoyons à l’article de C. Fontanon et L. Petitgirard 
dans ce dossier (abordant notamment la création du 
Laboratoire des machines de Morin et Tresca, du 
Laboratoire d’essais en 1900 et les tentatives de 
structuration déjà au xixe siècle). Pour une vision des 
rapports entre recherche et industrie, la période 1880-
1940, voir : (Shinn, 1980). Sur les questions de 
métrologie électrique et rapports aux industries, voir 
en particulier (Soubrier, 1918), (Blondel, 1990) et 
(Caron, 1991). Sur la métrologie liée à l’émergence de 
la radioactivité, voir tout particulièrement l’ouvrage 
consacré à Marie Curie et son laboratoire : (Boudia, 
2001). Notons que, parmi les anciens acteurs et 
responsables de la métrologie, circule l’hypothèse 
suivante, qui paraît trop limitée : les « décideurs » ont 
longtemps pris pour acquis que le BIPM étant à Sèvres, 
sur le territoire français, il n’y avait pas lieu de 
construire un laboratoire national (Bernard, 1994). 
Entretiens de l’auteur avec André Allisy (décembre 2012) 
et avec Laurent Citti (11 décembre 2014).
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électriques seront assurées par le Labo-
ratoire central d’électricité (LCE). Et 
l’entrée du Laboratoire dans le giron du 
Cnam est, dès le départ, problématique et 
con%ictuelle (Schiavon , 2014). Précisons  
également que le Laboratoire est « natio-
nal » parce que le Conservatoire  devient 
« national » avec la réforme de  1900 : 
l’usage a imposé le sigle LNE pour 
« Laboratoire  national d’essais », nous 
utiliserons al ter na ti vement LNE ou 
Laboratoire  d’essais. Cela signi#e é ga-
lement qu’il n’a pas eu nécessairement 
des missions nationales, #xées par le 
gouvernement, et explique la création 
d’autres laboratoires métrologiques.

L’histoire du LNE et des relations 
avec le Cnam, avant et après la période 
gaullienne, est encore à écrire, mais elle 
est heurtée, con%ictuelle, compliquée. 
Le problème de la dé#nition de ses mis-
sions, tout particulièrement, est l’objet 
des crispations des acteurs en interne au 
Cnam : faut-il un laboratoire focalisé sur 
les essais et contrôles, dans une optique 
de service aux industries, ou un labora-
toire qui combine essais et recherche de 
base, scienti#que, sur les références ? Les 
tourments des relations entre le LNE et 
le Cnam, les changements successifs de 
position sur les missions du laboratoire, 
sont une partie de l’explication du déca-
lage par rapport à d’autres pays dévelop-
pés, perçu dans les années 1960.

Cet article vise à préciser le 
contexte, les débats, les pressions qui ont 
fait émerger la structure métrologique 
nationale dans les années  1960 : nous 

voulons montrer, au moins partiellement, 
pourquoi et comment s’élabore la nou-
velle structure, analyser les raisons des 
acteurs engagés et le processus complexe 
de décision qui amène au BNM en 1969. 
Il s’agit également de nous focaliser sur 
le rôle du Cnam et de plusieurs acteurs 
clé du système. Car, cette organisation 
est tout autant une demande d’en haut, 
de scienti#ques engagés dans la dé#ni-
tion de politique scienti#que et technolo-
gique souhaitée par de Gaulle (Bonneuil, 
2005), que d’acteurs et d’opérateurs du 
terrain de la métrologie.

Pour révéler toutes les facettes de 
la restructuration nous la présentons 
comme une succession de plusieurs 
phases, qui peuvent se chevaucher chro-
no lo gi quement car elles ne se jouent 
pas toutes aux mêmes échelles ni dans 
les mêmes lieux. La première phase, et 
première partie de cet article, corres-
pond au développement de la crise au 
LNE, jusqu’au premier rapport mettant 
à plat les missions et objectifs du LNE 
en 1964. La rédaction de ce rapport, avec 
les réunions et consultations produites, 
est un temps essentiel dans l’ensemble 
de la restructuration nationale : ce temps 
se déroule au Cnam, et si le diagnostic 
est focalisé au départ sur le LNE, c’est à 
cette occasion que les discussions et né-
gociations sur la réorganisation nationale 
sont engagées.

La seconde phase renvoie aux 
actions inter-organismes et inter-ministé-
rielles pour élaborer un plan national pour 
la métrologie (1964-67) : le plan démarre 
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à l’occasion de la crise du LNE, il se 
développe sur commande de la DRME 
(Direction des recherches et moyens d’es-
sais) souhaitant connaître les ressources 
en matière de métrologie à l’échelle 
nationale, et il aboutit au premier projet 
de BNM. La troisième phase est la mise 
en place effective de cette solution : des 
enquêtes de terrain (1968-69) aux trans-
formations des organisations, c’est un 
retour aux acteurs, un passage des inten-
tions aux réalités des organisations et à 
ses complexités (1970-78). Nous bornons 
cette histoire de la restructuration natio-
nale à la séparation entre le LNE (trans-
formé en Établissement  public à caractère 
industriel et commercial) et le Cnam, of#-
cialisée en 1978 et nous conclurons sur le 
paysage de la métrologie nouvellement 
réorganisée.

Crises et impasses  
au Laboratoire d’essais

La crise que traverse le LNE sur la 
période 1960-69 a des racines profondes 
et elle est multiforme : crise d’identité, 
crise #nancière, manque de personnel, 
crise « scienti#que » du fait des activi-
tés d’essais qui polarisent le laboratoire. 
Pour une bonne partie, ces points sont 
récurrents dans l’histoire du LNE5.

5 Voir notamment : (De Monzie, 1948) , (Bernard, 1994) 
et la notice sur George-Albert Boutry dans le 
Dictionnaire des professeurs du Cnam (Fontanon, 1994). 
(Schiavon, 2014, chapitre iv) donne un compte rendu 
rigoureux et actualisé du moment de création du 
Laboratoire.

Un laboratoire  
en crise récurrente ?

Le Laboratoire est créé au tournant 
de  1900 dans un contexte où le scienti-
#que se mêle au politique, sur fond d’ex-
position universelle à venir, en  1900, et 
d’une question de prestige national, de 
rayonnement scienti#que et technique de 
la France. La Société des ingénieurs civils 
souhaite revivi#er le Laboratoire d’essais 
des machines, construit par Arthur Morin 
et Henri Tresca, en  1851-1852. Fermé 
en 1880, faute de moyens, ce Laboratoire 
avait connu un succès tant chez les indus-
triels, les ingénieurs que les savants, et 
participait à l’aura du Conservatoire . Le 
projet des ingénieurs civils est rival du 
LCE (Laboratoire central d’électricité) 
qui a été institué en 1882. Les ingénieurs 
civils obtiennent gain de cause, et le 
Laboratoire doit être placé au Conserva-
toire. Mais une question reste en suspens : 
quelles missions ce Laboratoire doit-il 
remplir ? De  1900 jusqu’à la crise des 
années 1960, la réponse à cette question 
a changé plusieurs fois et les tensions 
naissent précisément entre des acteurs in-
capables de s’accorder sur ces missions.

Martina Schiavon a décrit l’imbro-
glio lié à la création du LE, dans lequel 
l’acteur principal est Gaston Louis 
Hartmann  (1851-1922). Il entre dans 
cette histoire bien avant que le Labo-
ratoire ouvre ses portes : délégué par 
Alexandre Millerand, il agit en qualité 
de chef du Bureau national scienti#que 
et per manent des poids et mesures (créé 
en  1880 à l’occasion des grandes ma-
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nœuvres autour du BIPM et sa section 
française) pour dessiner le Laboratoire. 
Hartmann a plusieurs ambitions, celle 
d’uniformiser les mesures dans les in-
dustries civiles et militaires, et plus per-
sonnellement, de généraliser l’emploi 
de ses inventions dans toute l’industrie6. 
Il agit activement pour créer un labora-
toire adéquat à ce projet, tout en ayant 
à l’esprit les succès du Laboratoire de 
Morin et Tresca. Soulignons aussi que le 
Conservatoire a des rapports privilégiés 
au militaire, et à l’École polytechnique, 
et qu’Hartmann est membre du conseil 
d’administration du Conservatoire. La 
rencontre d’intérêts avec le projet des 
ingénieurs civils conduira à instaurer le 
LE au Conservatoire.

Avec l’esquisse du premier projet 
pour le LE, arrive l’opposition ferme des 
physiciens Eleuthère Mascart et Jules 
Violle. Pour défendre son projet Hartmann  
fait un rapport sur la situation à l’étranger, 
avec les yeux rivés sur les réalisations al-
lemandes au sein du PTR7. Celui-ci est or-

6 Hartmann, polytechnicien (X-1872), officier 
d’artillerie, est l’inventeur d’un comparateur-enregistreur 
(vers 1891) qui lui vaut une réputation importante au 
BIPM et à la Commission française du mètre. Son 
instrument permet de contrôler des objets à partir du 
mètre-étalon. Hartmann est directeur de l’Atelier de 
précision, à partir de 1891, et c’est là qu’il conçoit le 
comparateur. Le physicien Alfred Cornu le fait connaître 
à l’Académie des sciences (Schiavon, 2014, 
pp. 245-46).

7 L’activité métrologique est en plein essor au PTR 
(Cahan, 1989). Le seul titre du rapport de Hartmann 
publié en 1901 est éloquent : Annales du Cnam, 1901, 
3e série, Tome iii, « Rapport de la commission d’enquête 
sur les laboratoires of#ciels d’essai de Berlin, Munich, 
Dresde, Vienne et Prague », pp. 93-162.

ganisé par un programme dé#ni selon les 
besoins de la science et de l’industrie, et 
délivre en particulier les procès-verbaux 
d’essais pour les industriels : Hartmann 
préjuge que ce service est le seul indis-
pensable8. En cela, il s’oppose à ceux qui 
n’imaginent pas un service aux industries 
sans un travail de métrologie scienti#que, 
sur les références et la conservation 
des étalons. Au sein du Conservatoire, 
Mascart appuie la candidature du physi-
cien Alfred Pérot9 (1863-1925) à la direc-
tion du Laboratoire en 1901. Mais cette 
voie de la métrologie, appuyée par des 
recherches en optique, c’est précisément 
tout ce qu’Hartmann veut éviter10.

Malgré cette opposition, Pérot est 
nommé directeur du Laboratoire par 
le conseil d’administration du Cnam. 
Hartmann  démissionne de la commis-

8 « … Nous le répétons, il faut des laboratoires d’essais 
véritables, des laboratoires destinés aux essais dont 
le public a besoin, et non des laboratoires de recherches 
scientifiques où l’argent de service ne servira qu’à 
acheter un matériel destiné à des expériences 
scientifiques imaginées par un théoricien. Personnel 
et matériel ne devant pouvoir servir qu’aux essais 
industriels, l’un et l’autre devant être choisis en vue 
de cette fin très précise seule. » (Hartmann, 1901, 
pp. 806-809). Précisons que le texte en question n’est 
pas explicitement signé Hartmann, mais de manière 
énigmatique il est signé « Z. » : le texte rentre dans de 
nombreux détails de l’enquête, il est polarisé par le PTR 
et à travers les conclusions qu’il dresse, il n’y a que peu 
de doutes sur l’auteur.

9 Polytechnicien, physicien, spécialiste d’optique, 
inventeur avec Charles Fabry de l’interféromètre Fabry-
Pérot, un instrument essentiel dans les mesures 
physiques : il représente une spécialité française de la 
mesure de précision, avec des physiciens attachés à 
développer leur propre instrumentation.

10 Pour plus de détails sur Pérot, ses travaux, les 
opticiens français, nous renvoyons à (Schiavon, 2014).
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sion (mais reste au conseil d’administra-
tion du Cnam), en protestation. Ce n’est 
que le début des tensions, qui condui-
ront Pérot à démissionner en 190711. Les 
chefs de section du LE sont en désaccord 
avec Pérot, en particulier dans le type de 
relations à établir avec les industriels : 
ils souhaitent construire une relation 
de service d’expertise, plus proche des 
intérêts industriels et qui serait rentable. 
Le successeur de Pérot sera le capitaine 
Ferdinand  Cellerier, adoubé par Hart-
mann, et qui cantonnera le Laboratoire 
dans les essais et contrôles pour l’indus-
trie (De Monzie, 1948, pp. 107-120). 
Ainsi se conclut une première période 
très con%ictuelle, avec beaucoup de ten-
sions internes au Cnam, et surtout une 
absence de projet pour ce laboratoire.

Le LNE se trouve à un nouveau 
carrefour de son histoire dans les 
années 1930. Jules Lemoine, professeur 
de physique au Cnam, et par ailleurs 
directeur de l’École supérieure des poids 
et mesures12, obtient que Pierre Fleury 
vienne donner les premiers cours de mé-
trologie au Cnam (voir ci-dessous). C’est 
un élève de Fleury, George-Albert Boutry 
(1904-1983) qui, au sortir de sa thèse, 
prendra en charge la direction du LE, suc-
cédant à Cellerier en 1936. En mission de 

11 Il faudrait plutôt dire qu’il est destitué, et qu’il 
poursuivra sa carrière à l’École polytechnique et à 
l’Observatoire.

12 Cette école est dénommée aujourd’hui « École 
supérieure de métrologie », créée par décret en 1929. 
Elle forme les agents du Service des instruments de 
mesure (anciennement Service des poids et mesures), 
c’est-à-dire les agents de la métrologie légale.

rénovation du LE, Boutry développe un 
projet privilégiant la métrologie primaire 
du fait que la mission de conservation des 
étalons devient effective et importante 
pour le Cnam et le LE. Et sans perdre de 
vue la mission de service à l’industrie qui 
doit aussi être celle du LE13.

La ligne de Boutry ne fait cependant 
pas l’unanimité, il se trouve face à des 
conceptions différentes des missions du 
LE, au sein même du Cnam. La situation 
de  1900-07 semble se rejouer14. Par ail-
leurs, le problème des moyens est ré current, 
malgré, ou à cause de, la construction du 
nouveau bâtiment, rue Gaston-Boissier : 
cette construction promet d’apporter des 

13 Il s’exprime ainsi en 1938 : « L’usine et l’atelier ont 
besoin d’appareils de mesure capables d’une extrême 
précision. Il est nécessaire de contrôler ou de vérifier 
périodiquement le fonctionnement et les propriétés de 
ces appareils. Il doit donc exister, dans la Nation, un 
organisme central capable de réaliser des étalons de 
mesure définis sans ambiguïté avec une précision 
supérieure à l’incertitude la plus petite de la mesure 
dans l'industrie ; cet organisme doit aussi disposer de 
méthodes de mesure qui garantissent une précision 
supérieure à celle dont sont capables les appareils à 
vérifier eux-mêmes. Ainsi les USA disposent du National 
Bureau of Standards, la Grande-Bretagne du National 
Physical Laboratory, l’Allemagne du Physikalisch-
Technische Reichanstalt », in (Fontanon, 1994), notice 
de George-Albert Boutry.

14 En 1949, à l’heure de désigner le successeur de Boutry, 
Albert Métral, professeur au Cnam, rédige une lettre à 
l’adresse du président du conseil d’administration du 
Cnam, l’amiral Lucien Lacaze, pour soutenir la 
candidature de Louis Longchambon, qu’il considère 
comme un futur directeur excellent. Ce faisant, il critique 
la gestion de George-Albert Boutry, qu’il estime coupable 
d’avoir transformé un laboratoire d’essais en laboratoire 
de recherches ne faisant plus assez d’essais. Et il tacle 
également la candidature de Maurice Bellier, qu’il juge 
déplacée étant donné son curriculum [Archives du Cnam, 
Dossier Maurice Bellier, Candidature au LNE].
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équipements de pointe au Laboratoire, 
mais il grève le budget du LE pour de 
nombreuses années (nous le verrons à 
l’occasion de la crise #nancière du Labo-
ratoire dans les années  1960). Ce cumul 
de problèmes conduit Boutry à démis-
sionner de la direction du LE en  1949. 
Maurice Bellier lui succède à la direction 
de ce laboratoire qui a son siège (dans 
le xve  arrondissement) très excentré du 
Cnam de la rue Saint-Martin.

La crise des années 1960

Héritage de cette histoire, la crise 
des années  1960 est à la fois interne, 
faite de tensions avec la tutelle du 
Cnam, et externe du fait que le LNE ne 
peut plus répondre aux besoins des la-
boratoires et industriels demandant des 
essais. Dès 1960, le LNE est confronté 
à l’ampli#cation de quatre problèmes 
qui obscurcissent son horizon, et 
conduisent à la demande d’un rapport 
complet sur l’état et les fonctions du 
Laboratoire.

Premier problème, les travaux de-
mandés au LNE concernent un nombre 
impressionnant de domaines, divers 
et variés : radioactivité, matières plas-
tiques, spectrophotométrie, acoustique, 
thermique, métallurgie, machines, ma-
tériaux, chimie… C’est le résultat de la 
sédimentation de missions multiples, 
de l’accumulation de demandes qui 
n’ont pas d’autres destinations qu’un 
laboratoire d’essai. Le LNE peut colla-
borer ponctuellement avec des chaires 

du Cnam (en aéronautique avec Henri 
Girerd, en chimie des plastiques avec 
Dubois15), mais force est de constater 
que le spectre d’intervention est trop 
large pour un seul laboratoire, malgré les 
plus de 200 personnes qui y travaillent. 
Il y a une conséquence majeure à ce 
cumul : toute l’activité du Laboratoire 
est concentrée sur les tâches d’essais, 
alors que la métrologie scienti#que, 
avec les recherches sur les étalons par 
exemple, est devenue inexistante16.

Simultanément, second problème, 
les essais sont devenus pour une part 
croissante d’entre eux, des véritables 
études, celles qu’on demande à un bureau 
d’étude en Recherche et Développement. 
Le Laboratoire fait fonction de laboratoire 
de recherche technique, intersectoriel. La 
non-clari#cation de ses missions explique 
en partie cela. En outre, le contexte du 
développement technique et industriel 
post-seconde guerre mondiale, contraint 
ponctuellement le LNE à demander des 
prestations extérieures en recherche et 
développement pour compenser ses ca-
rences : cela pèsera parfois lourd dans le 
budget global.

Troisième problème, le LNE est 
identi#é comme le correspondant natio-

15 Rapport d’activité 1961-62 du Cnam par Louis Ragey 
(présenté en avril 1963) [Archives du Cnam, Procès-
verbal du conseil d’administration – 1963].

16 En moyenne, on dénombre 4 publications par an, 
sur la période 1960-65 [Archives du Cnam, Procès-
verbal du conseil d’administration – 1961-66]. Rapports 
d’activité du LNE et du Cnam présentés au conseil 
d’administration.
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nal du BIPM, devant assurer également la 
conservation des étalons nationaux17. Or, 
par la force des choses, le LNE n’a plus 
les moyens, ni le temps pour assurer ces 
fonctions : le BIPM, les instances interna-
tionales, le constatent et ne peuvent que le 
déplorer18.

Le quatrième problème est celui des 
contrôles légaux que doit assurer le LNE, 
tout particulièrement celui des alcoolo-
mètres et des thermomètres médicaux. La 
véri#cation était facultative avant le décret 
du 14 août 1918, qui a rendu ces contrôles 
obligatoires. Les contrôles étaient réalisés 
dans le service du ministère  du Commerce  
et de l’Industrie, et ce service a été intégré 
dans le LNE, avec un développement 
continu et important19. Le principal pro-
blème tient au fait que les contrôles ne 
sont pas rentables au prix qui est reversé 
au Laboratoire20. Ces contrôles mobi-
lisent des ressources croissantes du fait 

17 Décret du 2 avril 1919 con#ant au Conservatoire la 
mission de conservation des étalons du Système métrique 
en France. Décret du 28 décembre 1931, rappelant celui 
de 1919, et créant le Dépôt des étalons au Cnam.

18 Le président du BIPM, Jean Terrien, le redira, 
plusieurs fois, très directement et sans détour, au sein 
du groupe de travail du Cnam de 1967.

19 Eleuthère Mascart (1837-1908) avait organisé le 
premier Bureau de véri#cation des alcoolomètres et 
densimètres en 1883 et l’a fait transférer au Cnam : il 
est aussi un des instigateurs du LNE à ses premières 
heures (Schiavon, 2014, p. 289). Avec un peu d’ironie, 
il considérait que la question des thermomètres n’était 
pas seulement une question de construction d’instruments 
de précision, mais nécessaire à la santé publique et qu’il 
fallait, en conséquence, procéder à leur véri#cation.

20 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1964.] 90 % des revenus de ces 
contrôles sont prélevés par l’État.

de la demande à l’exportation qui décuple 
la production de ces instruments. Pour 
donner une idée de l’ampleur de la tâche : 
en 1964, près de 13 000 thermomètres sont 
testés chaque jour, soit 3 millions par an. 
Les tests sont largement automatisés, mais 
la logistique mobilisée, le personnel néces-
saire sont disproportionnés pour un labora-
toire comme le LNE21.

La crise #nancière du LNE est une 
conséquence de cette série de problèmes 
latents et jamais pris à bras-le-corps. Sur la 
période 1950-61, les recettes ont augmen-
té régulièrement avec l’activité du LNE : 
elles ont été multipliées par 3,7. Mais les 
rémunérations des personnels n’ont pas 
augmenté dans le même ratio, 1,7 seu-
lement, ce qui est source de protestations 
et de tensions internes. Surtout, 1961  est 
l’année du premier dé#cit clair du LNE, 
même s’il est compensé par un excédent 
de l’année 1960. Le dé#cit se creuse par la 
suite, culminant à 585 000 francs en 1964 : 
malgré le contexte économique, et malgré 
la croissance de son activité, le LNE est 
dé#citaire, et il est le seul laboratoire du 
Cnam dans cette situation (ce qui oblige 
même à puiser dans le fonds de réserve).

Un paramètre doit être pris en 
compte dans cette perspective stric tement 
#nancière : le LNE a engagé un budget très 
important pour la construction du labora-
toire rue Gaston-Boissier, avec des équipe-

21 Ce que n’a pas manqué de souligner M.-Y. Bernard 
avec beaucoup d’ironie, voire de condescendance à 
l’égard de ces travaux, dans son livre Le Cnam au 
XXIe siècle (Bernard, 1994, p. 64) !
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ments très performants, une infrastructure 
complètement adéquate à ses missions. 
L’investissement se ressent encore plu-
sieurs années après la #n de la construction 
et l’installation dans ces locaux.

La situation du LNE est somme toute 
assez paradoxale. Pour ce qui est réalisé 
au LNE, les coûts sont trop élevés : trop 
de coûts externes, opérations non ren-
tables, masse salariale importante. Mais 
la demande d’essais au LNE, émanant 
d’industriels ou d’autres laboratoires est 
tellement importante que le LNE ne peut 
pas suivre : il lui faudrait plus de person-
nel. Maurice Bellier avance le chiffre 
de 350  salariés nécessaires pour suivre 
la cadence, contre les  200-230 dont il 
dispose en 196422. Il faut ajouter à cela 
qu’il est dif#cile d’embaucher du person-
nel quali#é, car les salaires proposés sont 
trop faibles par rapport à ce qui est prati-
qué ailleurs, dans l’industrie.

Le LNE est structurellement non 
adapté au contexte économique, scienti-
#que et industriel des années 1960, même 
s’il jouit d’une très bonne réputation dans 
ses travaux, et pour son impartialité. Il 
a une fonction tout à fait reconnue. Sa 
légitimité, son existence ne sont jamais 
contestées, au contraire, et différentes so-
lutions et adaptations ont été imaginées 
avant 1964.

La principale solution en dis-
cussion, qui est une revendication de 

22 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1961-67.]

longue date, est le changement de statut 
du LNE23 : lui donner de l’autonomie, 
en faire un EPIC (Établissement public 
à caractère industriel et commercial), 
c’est la seule issue perçue par beau-
coup d’acteurs. Mais ce changement est 
refusé par le ministère des Finances24, 
qui suggère qu’il soit transformé en 
institut du Cnam. Or, dans les faits, le 
budget du LNE est toujours distingué 
du reste du budget du Cnam, il est qua-
siment un institut : l’of#cialiser change-
rait peu de chose à l’état de fait.

La question des rémunérations est 
un point revenant régulièrement à l’ordre 
du jour. Il est envisagé d’assouplir les 
règles de rémunération, mais cela ne peut 
concerner que le personnel contractuel, 
peu nombreux en réalité, et non les fonc-
tionnaires et cadres administratifs dont 
les rémunérations sont #xées par ailleurs.

En tout état de cause, ce ne sont 
donc que quelques symptômes qui 
peuvent être traités, pas le problème de 
fond. L’échec de ces propositions succes-
sives, ou leur non-application, conduit à 
une mise à plat du dossier en 1964.

23 Boutry l’avait demandé en 1949, avant de 
démissionner. (Fontanon, 1994), notice biographique 
sur George-Albert Boutry. Boutry est présent lui-même 
au conseil d’administration en 1964, et il fait clairement 
rappeler cet état de fait [Archives du Cnam, Procès-
verbal du conseil d’administration – 1964].

24 Plusieurs fois, et malgré des appuis importants 
comme M. Jeanneney [Archives du Cnam, Procès-
verbal du conseil d’administration – 27 avril 1962].
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Le rapport de 1964  
sur les missions et moyens 
du LNE : de l’échelle du 
Cnam à l’échelle nationale.

Sur fond de crise, s’organise un 
groupe de travail qui se réunira en 5 séances 
sur l’année  1964, avec les personnalités 
suivantes : Pierre Fleury, Maurice Bellier 
(en tant que directeur du LNE), Louis 
Ragey (directeur du Cnam), Pierre Salmon 
(ingénieur général), Léon Denivelle  (pro-
fesseur au Cnam), Jean Debiesse (directeur 
du Centre d’études nucléaire de Saclay – 
CEA), Jean Terrien (directeur du BIPM), 
Paul Guérin (secrétaire du groupe de 
travail, directeur adjoint du Cnam). Ainsi, 
démarre l’analyse approfondie du LNE 
visant à proposer des mesures pour que 
le LNE « rende le service demandé »25. 
Et qui, au #nal, c’est ce que nous allons 
montrer, dépasse le cadre du Cnam : il 
s’agit d’un moment fondateur de la redy-
namisation de la métrologie en France.

Un comité au fait des 
problématiques métrologiques

Dans ce comité, il y a des personna-
lités clés de la métrologie (Terrien, Fleury, 
Bellier), le directeur du Cnam Louis 
Ragey (et son directeur adjoint, qui sera 
également son successeur en 1965, Paul 
Guérin). Léon Denivelle est le professeur 
titulaire de la Chaire de chimie tinctoriale 

25 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1964, p. 88.]

(1941-74)26 : c’est un industriel et un cher-
cheur de premier plan en chimie, un expert 
très recherché et un conseiller scienti#que 
de multiples sociétés industrielles. Il a 
contribué à organiser le CEA en 1945, en 
étant conseiller scienti#que du chef d’état-
major de l’armée (novembre  1944), il a 
donc également une expérience de long 
terme avec le secteur de la défense. Et il a 
des responsabilités en matière de politique 
scienti#que nationale. Son expertise n’est 
pas strictement de l’ordre de la métrologie, 
mais c’est un expert de l’articulation des 
problématiques scienti#que, technique, 
politique et militaire, ce qui est pré ci-
sément en jeu en 1964 avec la métrologie.

Pierre Salmon (1896-1981), quant à 
lui, est ingénieur général de l’armement, 
polytechnicien (X 1919), il est l’auteur 
d’un livre sur la Métrologie industrielle 
(1956)27. Jean Debiesse (1907-1978) est 
un physicien, alors directeur du CEN 
Saclay, au sein du CEA (il le restera sur 
la période 1954-70) : notons qu’il sera le 
premier président du Bureau national de 
métrologie après sa création, en 1970. Les 
deux personnalités vraiment extérieures, 

26 Toutes les informations relatives à L. Denivelle se 
trouvent dans sa biographie, in (Fontanon, 1994, pp. 395-
402). Denivelle a été nommé professeur au Cnam en 
1941. Il a une activité très importante en chimie des 
textiles et macromolécules, une activité industrielle et 
de recherche continue. Il a été président de la Société 
de chimie industrielle, administrateur de groupes 
industriels comme Rhône-Poulenc, a participé au 2e et 
3e Plan relatif à la Chimie, membre du Conseil supérieur 
de la recherche scienti#que et du progrès technique 
(1954), dans les comités du Cnrs, pour ne citer que 
quelques-unes de ses attributions.

27 (Salmon, 1956.)
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Terrien et Debiesse, du fait de leur posi-
tion (BIPM et CEA) au moment du groupe 
de travail, sont tout à fait essentielles pour 
comprendre la nature de la dynamique qui 
va se mettre en place.

On saisit déjà à travers les membres 
de cette commission que le secteur mili-
taire, et le CEA en particulier, est particu-
lièrement actif pour l’organisation de la 
Métrologie française dans son ensemble, et 
vigilant à ce que ses intérêts soient servis.

Un bilan sans concession

Que contient le rapport pré-
senté au conseil d’administration du 
Cnam au #nal28 ? En substance, il 
reprend beaucoup des points pré cé-
demment mentionnés (abordés au #l 
des conseils d’administration du début 
des années  1960), de manière synthé-
tique et sans concession. Le groupe de 
travail insiste sur la trop grande dis-
persion du Laboratoire (qui accepte 
« tout »), qui gaspille son temps. Au 
contraire, il faudrait sélectionner, passer 
des conventions, décentraliser, à l’image 
de la délégation des références des gran-
deurs électriques au LCIE (Laboratoire 
central des industries électriques) signée 
en 194329.

28 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – Annexe, 1964, pp. 88-97.]

29 Le LCIE est réorganisé en 1942 sur la base du LCE 
(Laboratoire central d’électricité). Le LCIE a une vie 
et un développement tout à fait autonome du Cnam, en 
symbiose avec l’industrie électrique. Voir (Caron, 1991) 
et (Erard, 1995).

La facturation est inférieure aux 
coûts réels de la structure alors que la 
rentabilité pourrait être consi dé ra blement 
améliorée. Le LNE peine à conserver un 
personnel de qualité, avec le problème 
de la rémunération des agents largement 
insuf#sante, et malgré les tentatives de 
« défonctionnariser »30. Les ressources 
budgétaires par agent sont également trop 
faibles : 20 000 francs au LNE contre le 
double, voire le triple, au NPL ou NBS. 
La contribution de l’État est « seule-
ment » de 50 % au LNE, alors qu’elle est 
bien plus forte au Royaume-Uni (89 %) 
ou aux États-Unis (96 %).

Ces constatations ont conduit le groupe 
de travail à considérer que l’équilibre 
#nancier ne pouvait être recherché pour 
l’ensemble du Laboratoire  national  
d’essais. Si la rentabilité peut être totale 
dans certains secteurs, elle sera nulle 
ou presque dans d’autres domaines 
comme celui de la métrologie. C’est 
ainsi que s’est précisée l’idée d’un cloi-
sonnement budgétaire et de la division 
du Laboratoire  en secteurs différenciés 
ayant chacun leur budget propre.31

La question budgétaire est le sujet 
de préoccupation initial, le rapport fait un 
bilan clair sur ce point. Mais la réponse 
apportée et les préconisations qui sui-
vront ne sont pas qu’une question de réé-
quilibrage de masses budgétaires, c’est 
ce qui se dessine et qui fait la portée du 
rapport. Car la question centrale, en dé#-
nitive, est celle de l’articulation entre les 

30 La comparaison vaut avec l’industrie, mais aussi le 
CEA, où les agents sont payés 80 % de plus !

31 Souligné dans le texte original.
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missions incombant jusqu’alors au LNE, 
entre les services (essais et contrôles) 
et la métrologie scienti#que, tout parti-
culièrement. Jean Terrien explicite clai-
rement cette double perspective dans le 
compte rendu au conseil d’administra-
tion du Cnam :

[…] le rôle d’un laboratoire national 
de métrologie n’est pas seulement de 
fournir à l’industrie et à la recherche 
les étalons de mesure les plus exacts et 
les plus précis ; tâche que l’on désigne 
commu nément par l’appellation un 
peu impropre de « conservation des 
étalons ». Il doit être un centre de 
recherche scienti#que orienté vers le 
perfectionnement de ces étalons qui 
est imposé à la fois par la précision 
croissante que réclament l’industrie et 
la recherche et par les possibilités nou-
velles offertes par le développement 
scienti#que. Cette recherche se fait en 
coopération avec l’aide des comités 
consultatifs auprès du Comité inter-
national des poids et mesures. Or, la 
contribution de la France au travail in-
ternational a été presque inexistante au 
cours des dernières années. Sur 94 docu-
ments publiés entre 1958 et 1963, trois 
seulement sont imputables à notre pays 
dont aucun au Laboratoire d’essais. Il 
y a là une carence grave, extrêmement 
dommageable pour le prestige de la 
France, créatrice du Système métrique.

Le LNE est le sujet de l’audit, le 
point de départ des discussions du groupe, 
mais le groupe de travail entame déjà une 
ré%exion sur la réorganisation possible 
d’une partie beaucoup plus large de la 
métrologie nationale. Concernant  le LNE, 
la modi#cation structurelle préconisée, 
pour mieux assurer ses missions, serait 
un changement profond qui se résume 

dans la dénomination suggérée par les 
rapporteurs : le LNE pourrait prendre le 
titre d’« Institut national de métrologie, 
mesures et essais ».

Il deviendrait un institut du Conservatoire  
et resterait attaché par cet intermédiaire 
au ministère de l’Éducation  nationale. 
Un lien serait établi également avec le 
ministère de l’Industrie et le ministère  
d’état chargé de la Recherche scien-
ti#que. Ainsi serait précisée sa triple 
vocation : institution scienti#que, orga-
nisme de recherche, laboratoire d’essais 
et de contrôle. […]

L’Institut serait doté de la personnalité 
civile et de l’autonomie #nancière. Pour 
lui donner une plus grande souplesse 
de fonctionnement et lui permettre de 
répondre aux exigences d’une clientèle 
industrielle, il recevrait le statut d’éta-
blissement scienti#que public à carac-
tère industriel.

Ces pistes nous renvoient très di-
rectement aux points durs de toute l’his-
toire du LNE, à cheval entre plusieurs 
missions, plusieurs ministères, au statut 
administratif sans cesse débattu. Prenant 
en compte la crise #nancière et budgé-
taire, le groupe de travail préconise une 
redé#nition des modes de #nancement 
du Laboratoire, qui correspondrait au dé-
coupage en quatre (sous-) laboratoires.

À l’image des laboratoires équi-
valents à l’étranger, le budget du 
Laboratoire  serait constitué des sub-
ventions de l’État, reçues par le canal 
du Cnam ; de subventions du CEA 
concernant les activités de métrologie 
nucléaire ; et des produits des essais 
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et contrôles réalisés, et irait de pair 
avec un abandon des activités non ren-
tables. Le budget serait réparti en quatre 
budgets propres aux quatre laboratoires 
du projet : Laboratoire de métrologie 
générale, Laboratoire de métrologie nu-
cléaire, Laboratoire d’essais et mesures, 
Laboratoire des contrôles légaux et 
estampillages.

Précisons les choix sous-jacents à 
ce nouveau découpage. Le Laboratoire 
de métrologie générale emploierait 40 
à 50  personnes et deviendrait le cor-
respondant direct du BIPM, celui qui 
manque pour représenter la France. Les 
recherches concerneraient le perfection-
nement des étalons, la métrologie dimen-
sionnelle, avec pour ambition de faire 
réapparaître la France dans la compéti-
tion internationale. Il serait entièrement 
subventionné par l’État. La perspective 
est tout à fait à l’image des réorganisa-
tions des secteurs scienti#ques et tech-
niques stratégiques des années 1960.

Le Laboratoire de métrologie 
nucléaire regrouperait 40  personnes 
environ, travaillant à la préparation et 
au contrôle des étalons radioactifs. Pour 
l’essentiel, il s’agit d’un projet de fusion, 
de regroupement des activités du LNE et 
de celle du Centre d’études nucléaires 
du CEA à Saclay. Ce qui explique l’idée 
d’un #nancement à 80 % par le CEA, 
complété par les produits des ventes de 
sources radioactives. Il y a là l’af#chage 
d’un effort de rassemblement et mise en 
cohérence des forces, somme toute peu 
nombreuses, dans le domaine.

Le Laboratoire d’essais et mesures 
rassemblerait 80 à 90  personnes, et re-
grouperait les sections les plus actives et 
mieux équipées du LNE de 1964 : essais 
mécaniques, machines, thermique, acous-
tique, poussière et aérosols. La question 
de la poursuite des activités en chimie 
demande à être étudiée, et d’autres sec-
tions pourraient ouvrir en cas de besoin. 
De par la nature des activités de cette 
section, elle devrait vivre sur ses propres 
ressources, sans subventions.

En#n le Laboratoire des contrôles 
légaux et estampillages regrouperait 
40  personnes, dédiées aux contrôles 
imposés par la loi française (dont les 
thermomètres médicaux qui mobilisent 
beaucoup de ressources). Cette activité 
trouverait son #nancement courant dans 
les taxes de perception reversées par 
l’État, sans nécessiter de subventions.

Le pilotage de l’ensemble doit être 
renforcé, c’est le sentiment général. Aux 
côtés du directeur de cet Institut s’organi-
serait un comité directeur restreint (avec 
la direction du Cnam et des scienti#ques 
éminents). Les activités seraient suivies 
par des conseillers scienti#ques, à rému-
nérer pour cette tâche, pris dans le corps 
des professeurs du Cnam, de l’Université , 
ou du monde industriel.

Pour le comité, il s’agit de rassem-
bler les forces, et d’ouvrir une coordi-
nation de l’ensemble des expertises en 
métrologie, par une politique de décentra-
lisation. L’Institut serait chargé de faire le 
recensement des laboratoires et instituts 
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du territoire capables de faire des travaux 
d’essais de haute technicité, et de les 
mettre en coordination, sous la responsa-
bilité du futur LNE / Institut, doublé d’une 
commission scienti#que ad hoc, distincte 
du comité directeur du LNE.

En#n, dernier point important, la 
question des salaires du personnel a fait 
couler beaucoup d’encre. L’attribution 
de salaires comparables à ceux de l’in-
dustrie est une condition d’une solution 
satisfaisante et serait envisageable par a li-
gnement sur l’EDF par exemple.

Le rapport de 1964,  
ce qu’il dit, ce qu’il est

Jean Terrien termine son rapport au 
conseil d’administration du Cnam par 
ces mots :

Au cours des discussions du groupe de 
travail, une idée essentielle s’est dégagée. 
Le Laboratoire d’essais est à un tournant 
de son existence. Il dispose de moyens 
importants, d’un matériel moderne, 
d’un personnel qui n’est dépourvu ni 
de qualité, ni de dévouement. Mais il 
ne pourra vivre et se développer que s’il 
renonce à une excessive polyvalence et si 
on réforme son organisation. Le groupe 
de travail a estimé qu’il fallait donner à 
ce Laboratoire, dont l’utilité n’est pas 
contestable, les moyens d’accomplir 
cette évolution. Mais il insiste sur la 
nécessité de rompre brutalement avec le 
passé et de prendre un nouveau départ.

Dans les mots et dans les esprits, le 
virage est pris. C’est l’effet de la réunion, 
pour la première fois, au Cnam, du LNE, 

du CEA et du BIPM pendant un an. Tous 
les acteurs de la métrologie ne sont pas 
réunis à ce moment-là, puisque le LCIE 
et l’Observatoire par exemple sont hors 
de ce comité, pour une raison simple au 
départ : leurs activités ne recoupent pas 
celles du LNE de 1964. L’autre labora-
toire important, et absent, est bien sûr le 
LCA, Laboratoire central de l’ar mement, 
nous y reviendrons.

C’est un point de rencontre singu-
lier, le Cnam, à un moment singulier, la 
crise d’un laboratoire, qui conduit à réunir 
des acteurs éminents de la métrologie. Le 
rapport de 1964 montre également la mé-
connaissance des acteurs eux-mêmes de 
ce qui est produit en matière de métrolo-
gie au plan national (à commencer par les 
activités du LNE lui-même).

Dans les intentions af#chées par 
le comité, le modèle promu est celui de 
l’intégration : il s’agit de mettre en place 
un système équivalent à ce qui existe 
ailleurs , aux États-Unis, Angleterre , 
Allemagne . L’intrusion du BIPM et de 
Jean Terrien n’est sans doute pas étrangère 
à cette perspective, lui qui a les yeux sur 
l’échelle internationale. Le LNE, au sein 
du Cnam, est alors perçu en 1964 comme 
pouvant devenir le pivot du système. 
C’est un écho à la situation de 1901, lors 
de la création du Laboratoire , moment où 
il aurait pu s’installer de manière hégé-
monique sur la métrologie et les essais, 
car il n’y avait pas d’acteur concurrent. 
En  1964, les acteurs sont nombreux et 
in%uents, la situation est très différente. 
En  1964, le LNE-Cnam peut prétendre 
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à un rôle de coordinateur, dif#cilement 
d’intégrateur : entre les préconisations, 
les pistes de  1964 et la solution BNM 
de 1969, interviendront justement toutes 
les parties prenantes. Ce moment de ren-
contre et de diagnostic, en 1964, est un 
acte fondateur qui va nourrir les épisodes 
suivants, ceux de l’invention d’une solu-
tion véritablement opérationnelle pour 
le LNE et l’ensemble de la Métrologie 
française.

Élaborer  
une solution nationale : 
mise en place d’une 
structure nationale inédite.

Si nous nous sommes focalisés 
jusqu’ici sur le Cnam et le LNE, il est 
clair cependant que l’élaboration de la 
structure nationale ne peut se comprendre 
qu’à une échelle plus large. D’abord 
parce qu’il faut inclure un second acteur 
impliqué très tôt dans la ré%exion sur la 
Métrologie nationale, tout à fait indépen-
damment du processus interne au Cnam 
pendant un temps : la DRME (Direc-
tion des recherches et moyens d’essais) 
c’est-à-dire la direction qui pilote les 
recherches pour l’armée, en France. La 
construction associera ensuite, dans un 
second temps, une troisième instance de 
la coordination interministérielle de la 
recherche en France, la DGRST.

Parallèlement, il faut projeter l’en-
semble de ce processus dans le contexte 

national et international, qui constitue 
la toile de fond de la réorganisation. 
Car la restructuration de la Métrolo-
gie française est liée à la convergence 
d’impératifs à la fois circonstanciés au 
LNE, et congruentes aux dynamiques 
de long terme, à l’échelle nationale et 
internationale.

La métrologie  
au niveau international

Les évolutions de la métrologie 
à l’échelle internationale, engagées à 
partir de 1875, et très marquées dans les 
années  1960, constituent une première 
grande dynamique de fond. Le système 
métrologique international repose sur 
la « Convention du mètre », traité inter-
national signé en  1875, dont l’organe 
décisionnel est la Conférence générale 
des poids et mesures (CGPM), réunis-
sant les membres de ce traité au BIPM 
à Sèvres. La première CGPM, tenue en 
1889, a sanctionné les premiers étalons 
internationaux du kilogramme et du 
mètre. Le traité rassemble de plus en 
plus de nations, qui trouvent leur intérêt 
à se raccrocher au Système International 
d’unités (SI). Les travaux scienti#ques 
et l’activité diplomatique, simultanés, 
à l’échelle internationale, sont intenses 
lors des CGPM qui se succèdent durant 
les années 1960. En 1960, une nouvelle 
dé#nition du mètre est adoptée, première 
redé#nition depuis  1889 ; la dé#nition 
de la seconde est modi#ée par deux fois 
en  1960 puis  1967. Ces amendements 
successifs confèrent une certaine maturi-
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té au Système International, qui ne cesse 
de s’étendre, de se mondialiser.

Dans cette période d’efferves-
cence métrologique des années  1960 la 
France est relativement absente de tous 
les travaux scienti#ques, hors du secteur 
des grandeurs électriques32. Le BIPM 
étant situé sur le territoire français, ce 
paradoxe ne manquera pas de marquer 
les esprits lors des débats organisés, à 
l’échelle de la France, au sujet de la res-
tructuration du système national.

Une autre organisation inter-
nationale se met en place parallèle-
ment : le CODATA (Commitee on Data 
for Science and Technology), visant 
l’échange, le partage de données scien-
ti#ques et de constantes fondamentales. 
Le CODATA est instauré en  1966 et sa 
première assemblée générale se tient en 
France, avec pour autres membres fon-
dateurs, l’Allemagne , les États-Unis, 
le Royaume-Uni, le Japon, l’URSS 
(viendra ensuite le Canada). La pre-
mière grande conférence internationale 
CODATA est organisée en 1968, en Al-
lemagne. L’événement est marquant à 
plusieurs titres. D’abord parce que des 
représentants des métrologies de diffé-
rents pays sont représentés (PTB pour 
l’Allemagne, NPL pour le Royaume-
Uni, NBS pour les États-Unis), mais 
que personne ne peut représenter une 
Métrologie française non suf#samment 

32 Le LCE est représenté au Comité consultatif 
d’électricité, au sein du BIPM. Paul Janet, fondateur du 
LCE, a été le premier président de ce CCE, créé en 1927.

organisée. Par ailleurs, un des rares par-
ticipants français est Georges Denègre, 
dont l’action pour la structuration de la 
Métrologie nationale sera déterminante : 
c’est à l’occasion de ce CODATA qu’il 
peut observer les dispositifs à l’étranger, 
pour nourrir le projet. Il est confronté 
tout par ti cu liè rement au système alle-
mand, pays hôte, où l’enseignement de 
la métrologie trouve une place crois-
sante dans les universités techniques. À 
ce CODATA, Denègre est délégué pour 
la DRME : nous verrons dans la suite de 
l’article à quel point cela est signi#catif 
de l’intérêt militaire pour ces questions, 
dans la période gaullienne.

Le contexte national et européen

La pression pour la restructuration 
du système français n’est pas u ni quement 
liée aux évolutions et convergences des 
références à l’échelle internationale. 
C’est bien parce que l’organisation mé-
trologique est perçue comme une néces-
sité du développement industriel que le 
mouvement se met en marche. Au niveau 
économique, politique et industriel, la 
pression se fait sentir et plusieurs dyna-
miques se mettent en place.

D’abord en période de croissance 
économique et industrielle, les Trente 
Glorieuses, la demande pour des études, 
pour des essais, pour des étalonnages 
est croissante : c’est un des facteurs qui 
conduit le LNE du Cnam en situation de 
crise. À une autre échelle, la construction 
européenne, encore débutante, incite les 
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outils ayant permis d’œuvrer pour une 
politique scienti#que et technique, mise 
à l’épreuve dans les structures mention-
nées. Deux structures sont essentielles 
dans les manœuvres pour la métrolo-
gie : la DRME (Direction  des recherches 
et moyens d’essais) et la DGRST 
(Délégation  générale à la recherche  
scienti#que et technique) créées en 1961. 
Nous sommes bien dans un régime qua-
li#é de « fordiste » (Bonneuil, 2013) 
caractérisé par un rôle majeur pris par 
l’État dans la régulation économique, 
par la plani#cation, et dans une période 
de croissance forte, qui se concrétise par 
cette redynamisation, perçue comme né-
cessaire, de la Métrologie française.

Les « actions concertées » et di-
verses actions interministérielles sont 
les outils qui conduiront à la création du 
BNM. Les premières « actions concer-
tées » portant sur l’instrumentation 
scienti#que sont inaugurées en  1964 
par la DGRST34. La première vague 
de # nan cement est concomitante d’un 
travail de repérage, d’état des lieux sur 
la conception des instruments scien-
ti#ques en France35. Dans un second 

34 Voir les Rapports sur les actions concertées de la 
DGRST, publiés dans les volumes « Le progrès 
scienti#que », Paris, La documentation française – en 
particulier, ceux de 1967-68 pour le contrat.

35 « Le progrès scienti#que » n° 110 – juillet 1967 – 
« À propos des instruments de mesure destinés aux 
laboratoires de recherche » (par Mme Moralès-Nieva et 
M. Michel Désécures) pp. 32-36 : les auteurs montrent 
le contexte de concurrence dans lequel se trouve le 
secteur de l’instrumentation en France, et insiste sur la 
dé#nition d’une politique scienti#que et technique 
spéci#que à ce secteur.

pays de la CEE / CECA à des rapproche-
ments économiques, politiques, qui tou-
cheront la métrologie à un moment ou 
un autre. La convergence européenne est 
un horizon déjà intégré dans l’agenda de 
nombreux acteurs de la métrologie (qui 
ont les yeux rivés à l’international, de par 
la nature même de la métrologie). Or, les 
systèmes allemand et anglais existent, 
sont solides, mais n’ont pas d’ho mo-
logues en France.

C’est durant la période gaullienne 
(1958-69) que le relais sera pris, au plan 
politique : le diagnostic des moyens mé-
trologiques nationaux réalisé en  1967 
(que nous allons détailler dans la suite) 
conduira à la construction des solutions 
ad hoc dans les deux années qui sui-
vront. Cet effort pour la métrologie est 
tardif dans les décisions concernant le 
développement scienti#que et technique, 
qui est une des priorités nationales, sous 
de Gaulle33. Les priorités bien connues 
de cette période sont l’atome, l’aéro-
nautique, l’informatique : réorganisa-
tion du CEA, création du CNES (1961), 
lan cement du « Plan Calcul » (1966) 
en vue de la création de « champions 
nationaux » et de structuration d’éta-
blissement comme l’IRIA (Institut de 
recherche en informatique et automa-
tique). L’organisation de la métrologie 
s’inscrit dans cette veine, avec la même 
volonté politique d’organisation et de 
développement. La démarche engagée 
en métrologie béné#cie en outre des 

33 Voir par exemple : (Pestre, 1996), (Duclert, 2001), 
(Jacq, 2002) et (Bonneuil, 2005).
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temps, les actions sont recentrées sur 
un certain nombre de priorités : spectro-
métrie, micrométrie, moyens d’analyse 
et basses températures. Notons que le 
Cnam béné#cie dès  1966 d’un #nance-
ment, pour des travaux d’étalonnage de 
sondes au germanium à basse tempéra-
ture, au LNE36.

Le LNE à l’ordre du jour du  
conseil d’administration du Cnam

Sur cette toile de fond, la première 
arène des débats relatifs à la Métrologie 
nationale est le conseil d’administration  
du Cnam, saisi par la crise du LNE et les 
discussions autour du rapport de  1964. 
Pourquoi le sujet est-il si important ? 
Pour une raison simple au fond : le LNE 
est une entité structurante du Cnam et, 
surtout, il représente environ les deux 
tiers de sa masse salariale37.

36 En 1970, l’action est reconduite, et sera cette fois 
inscrite dans l’équipe de l’Institut national de métrologie, 
non plus étiquetée LNE au niveau de la DGRST : 
« Rapport d’action concertée 1970 » – Numéro spécial, 
mai 1971, numéro 1 – « Instruments de mesure 
scienti#que ». L’équipe du LNE, puis INM, qui reçoit 
ce contrat est dirigée par A. Moser et G. Bonnier. À noter 
qu’en 1970, au bilan d’étape, l’instance DGRST ne manque 
pas de souligner une carence concernant la métrologie 
dans ce domaine des basses températures : même si toutes 
les garanties de soin et de sérieux sont réunies au 
laboratoire, « on peut seulement regretter que le rythme 
d’exécution ne soit pas plus rapide. En dépit des efforts 
réels qui ont été dépensés dans ce sens, il faut y voir une 
conséquence des difficultés rencontrées pour renforcer 
l’équipe de recherche en spécialistes valables. » (p. 17).

37 Évaluations faites sur la base des Rapports d’activité 
du LNE et du Cnam, sur la période 1960-67. [Archives 
du Cnam, Procès-verbaux du conseil d’administration 
– 1960-67.]

Soulignons que, dans la période qui 
nous occupe, le conseil est présidé par 
René Mayer38 : homme politique impor-
tant, ancien ministre, ancien président 
du Conseil de la ive République, il avait 
succédé à Jean Monnet à la présidence 
de la CECA (Communauté européenne 
du charbon et de l’acier). Il a égale-
ment été PDG de sociétés industrielles, 
mais n’est pas particulièrement informé 
des questions de métrologie. Il saisit 
cependant rapidement que la question 
est importante, a#n de ne pas entraver 
le développement économique et indus-
triel français, avec en arrière-plan la 
perspective européenne. Il fait donc en 
sorte que les débats puissent plei nement 
suivre leur cours au sein du conseil 
d’administration.

L’événement qui va s’avérer décisif 
dans l’orientation des débats et des déci-
sions est l’entrée de Pierre Aigrain dans 
ce conseil d’administration, en  1965. 
Pierre Aigrain est alors directeur de 
l’Enseignement supérieur, il rentre au 
conseil d’administration à ce titre39. Peu 
de décisions engageantes pour l’institu-
tion sont prises avant 1967, si ce n’est de 
combler le dé#cit du LNE qui se creuse. 

38 Site de l’Assemblée Nationale, consulté le 2 mai 2015 
[http ://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/#che.
asp ?num_dept=5138]. Mayer a été président du Comité 
permanent de la So#na (Société #nancière de transports 
et d’entreprises industrielles), président de la Société 
du nickel, dont les principaux actionnaires sont la 
Banque Rothschild et la Banque de l’Indochine, président 
de la Société de recherche pétrolière, Eurafrep SA, 
administrateur des Grands travaux de Marseille, etc.

39 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 21 mai 1965.]
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C’est un moment néanmoins important 
car Aigrain se trouve aux premières 
loges de la crise du LNE et des dé#cits 
de plus en plus avérés de la Métrologie 
nationale40. Il a très probablement eu 
copie du rapport de  1964, en prélimi-
naire à ces séances41.

Les conclusions du comité de 1964 
vont faire leur chemin, jusqu’en  1967, 
moment où le conseil d’administration 
choisit de transformer effectivement 
le LNE, et donc la structure interne du 
Cnam (de par sa taille, le LNE est struc-
turellement trop important pour être 
évacué sans redé#nition du statut de 
l’é ta blis sement entier). Maurice Bellier 
est prolongé pour deux ans à la tête du 
LNE42, et désigné pour assurer cette 
mission de transformation du LNE en 
« Laboratoire national de métrologie et 
d’essais ». En qualité de directeur de 
l’Enseignement supérieur, Aigrain agit 
au conseil d’administration et en direct 
avec le nouveau directeur du Cnam, 

40 Pier re Aigrain est présent aux conseils 
d’administration successifs : 21 mai 1965, 24 septembre 
1965, 19 novembre 1965. Il assiste aux échanges 
postérieurs aux discussions sur le rapport sur le LNE, 
mais le dossier est loin d’être clos : le dé#cit se creuse, 
les demandes de personnel supplémentaire pour le LNE 
sont refusées, Aigrain a un condensé de la crise du LNE.

41 Les résultats du groupe de travail de 1964 ont été 
diffusés, et en particulier transmis à la Direction des 
Enseignement supérieur. Aigrain arrive à cette direction 
en 1965. Étant donné toutes ces circonstances il est très 
hautement probable qu’il ait lu ce rapport.

42 Bellier est prolongé jusqu’en décembre 1969, soit 
deux ans au-delà de sa cessation d’activité programmée 
en 1964 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1967].

Paul Guérin43, pour la création d’une 
chaire au Cnam dédiée à la métrologie. 
Au conseil d’administration de  1967, 
même s’il n’est pas présent, la position 
de la direction de l’Enseignement  supé-
rieur, sa position est-on tenté de dire, est 
af#chée : accord global avec le rapport 
de  1964 et « priorité absolue à la re-
cherche métrologique »44.

Pierre Aigrain est le personnage 
clé du passage de ce contexte circons-
crit au Cnam, vers les instances qui 
pilotent l’action de politique scienti-
#que nationale. Car Aigrain a été direc-
teur scienti#que de la DRME de  1961 
à  1965 (ministère des Armées), puis 
directeur de l’Enseignement  supérieur 
jusqu’en  1967 puis délégué général à 
la Recherche scienti#que et technique 
(DGRST) à partir de 1968. Or, c’est bien 
au sein de la DRME et du Cnam, puis en 
concertation avec la DGRST que se joue 
la recon#guration, à l’échelle nationale, 
de la métrologie.

La métrologie,  
sujet civil et militaire,  
pour la DRME

En effet, de manière très pro ba-
blement assez détachée de la crise au 
LNE à ses tout débuts, la DRME orga-
nise un groupe de travail et commande un 

43 Lettre du 13 juin 1967 à Paul Guérin. Paul Guérin 
a été nommé directeur du Cnam en novembre 1965.

44 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1967.]
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rapport en 1966 sur l’état de la métrologie 
en France : le contrat correspondant et la 
rédaction du rapport sont pris en charge 
par l’ingénieur Émile Fromy45. Cette 
commande n’a rien de surprenant en soi. 
L’intérêt du ministère des Armées, de 
ses scienti#ques et techniciens (les phy-
siciens Lucien Malavard, président de 
la DRME, et Pierre Aigrain, au premier 
chef) pour la métrologie et les instru-
ments de mesure n’est pas une surprise, et 
n’est cer tai nement pas nouveau.

La mission de la DRME est claire, 
il s’agit « de déceler et d’intensifier 
les travaux dits de pointe, susceptibles 
d’orienter à long terme la politique d’ar-
mement de la Nation »46. La DRME a été 
créée au sein de la DMA (Délégation mi-
nistérielle pour l’armement), elle dispose 
également de la tutelle sur l’Of#ce natio-
nal d’études et de recherches aérospa-
tiales (ONERA)47. Comme l’explique 
Vincent Duclert48, la DRME se calque 

45 Émile Fromy (1898-1987) est un spécialiste des 
mesures en radiotechnique et aéronautique. Il est ingénieur 
de l’École supérieure d’électricité. Le rapport est publié 
sous la forme d’un Répertoire des moyens métrologiques 
en France : Laboratoires officiels (Fromy, 1967).

46 (Duclert, 2001, p. 656 et suivantes.) Aigrain le formule 
ainsi : « L’activité de la DRME est […] une activité de 
recherche de base et de recherche technique avec comme 
objectif de stimuler les travaux susceptibles d’orienter 
à long terme la politique d’armement de la nation. » 
Intervention de Pierre Aigrain le 27 avril 1987 à 
l’Université Paris 1. Site Histcnrs, consulté le 2 mai 2015 
[http ://www.histcnrs.fr/archives-orales/aigrain.html].

47 (Pestre, 2001.) Le CEA, dépendant du même 
ministère, n’entre pas dans ce giron, il garde son 
autonomie et ses prérogatives sur la recherche en 
sciences nucléaires, pour le civil comme le militaire.

48 (Duclert, 2001.)

sur le modèle de la DGRST et devait per-
mettre de surmonter le phénomène histo-
rique d’autonomie et de concurrence des 
trois armes ayant développé leurs propres 
structures de recherche, de dépasser le 
niveau technique de développement des 
prototypes et de la production des arme-
ments pour viser à une véritable politique 
de la recherche. Il s’agit de créer une 
organisation moderne et cohérente pour 
un secteur stratégique, représentant 36 % 
du #nancement public de recherche et de 
développement en 1965. Par le biais de sa 
direction des recherches scienti#ques, la 
DRME agit en étroite collaboration avec 
la DGRST. Pierre Aigrain le rappelait lui-
même en  1987 : « La DRME a joué un 
rôle important dans ces années-là, grâce 
à une grande liberté d’action permise 
par une croissance soutenue des moyens 
d’intervention financiers. Elle bénéficiait 
également d’une très grande souplesse 
d’action. La DRME pouvait faire ce que 
le CNRS commençait, déjà, à ne plus 
pouvoir faire lui-même »49.

Les articulations entre recherche 
et équipements, entre civil et militaire 
prennent des proportions nouvelles avec 
la DRME. La DMA a une responsabilité 
dans la dé#nition de la politique scienti-
#que, une action d’orientation et de pilo-
tage des recherches à caractère militaire 
et une activité de #nancement qui leur 
est corrélée. Ce co-pilotage et co-# nan-
cement s’exerce au niveau national dans 

49 Intervention de Pierre Aigrain le 27 avril 1987 à 
l’Université Paris 1. Site Histcnrs, consulté le 2 mai 2015 
[http ://www.histcnrs.fr/archives-orales/aigrain.html].
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de nombreux domaines scienti#ques, no-
tamment la métrologie.

Le répertoire spéci#que sur la 
métrologie et les moyens d’essais lancé 
en 1966 par Fromy s’inscrit dans la conti-
nuité d’une précédente enquête : en 1962-
63, la DRME avait entrepris de détecter 
et répertorier les recherches scienti#ques 
et techniques propres aux armées ou inté-
ressant l’Armée. La DRME #nance par 
ailleurs nombre de projets de recherche 
en métrologie, sur tout le territoire50. 
L’enquête nationale élargie, cette fois-ci 
pilotée par l’« action concertée BNM » 
(cf. supra) et menée au deuxième se-
mestre de  1968 montre clairement le 
degré d’in ves tis sement militaire dans les 
laboratoires ou structures de la métro-
logie (l’enquête est une photographie 
de la période  1967-69)51. La DRME ne 
#nance pas seule un contrat de recherche. 
Les contrats sont des occasions de col-
laborations avec la DGRST, le CNRS et 
le CEA dans la majorité des cas, et avec 
la CFTH (Compagnie  française Thom-
son-Houston ) ou la CSF (Compagnie 

50 [Archives du Service historique de la Défense, 14R19, 
Rapport d’activité de la DRME 1963]. Autre exemple 
à la fois anecdotique et signi#catif, en 1964, la DMA 
#nance un centre d’étalonnage pour le LCIE, offrant 
aux armées, et aux industriels, une gamme étendue 
d’intervention et d’étalonnage, notamment dans le 
domaine des Hautes Fréquences. Ce qui a contribué à 
dynamiser la dissémination de la métrologie dans les 
entreprises, une conséquence qui dépasse la stricte 
intention technique initiale (Erard, 1995, p. 59).

51 Les chiffres donnés dans la suite sont repris de 
l’enquête du BNM sur l’état actuel de la métrologie en 
France (BNM, 1968).

générale de télégraphie sans #l52) quand 
il s’agit de contrats très tournés vers des 
applications.

À cela, il faut ajouter qu’il existe 
au sein de l’Armement un laboratoire qui 
travaille en métrologie, le Laboratoire  
central de l’armement (LCA), qui re-
groupe 120  personnes : 30  personnes 
pour la « métrologie recherche » et 90 
pour la « métrologie applications ». De 
par la taille de ce service de métrologie, 
le LCA est un acteur essentiel, mais, hors 
du champ civil, il ne #gure dans l’enquête 
du BNM qu’à titre indicatif.

Dans la distribution des #nan-
cements, la DRME est omniprésente 
pour certaines activités métrologiques, 
et totalement absente dans d’autres. 
Le dispositif est piloté par le dépar-
tement « Équipements – Mesures – 
Informatique  »53. Les champs où la 
DRME est particulièrement impliquée 
sont : la radiométrie (et tout ce qui 
touche à la radioactivité, dont s’occupent 
le CEA et le LCA), la photométrie (avec 

52 Ces deux structures, qui ont des activités de 
production civiles et militaires, fusionnent en 1968 
pour donner le groupe Thomson-CSF, aujourd’hui 
appelé Thalès. Il faut souligner que les divisions 
Recherche sont très importantes à l’intérieur même de 
ces groupes, et sont en contacts étroits avec des 
scienti#ques français de premier plan (Maurice Ponte, 
Louis Néel, Yves Rocard…).

53 [Archives du Service historique de la Défense, 14R19, 
Rapports d’activité de la DRME 1965-66 ; 14R25, 
Rapport d’activité DRME 1967 et 14R26, Rapport 
d’activité DRME 1968]. En 1968, le département est 
transformé et regroupé avec d’autres activités dans un 
département « Mathématiques – Informatique 
– Guidage ».
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le CNRS), la métrologie dimensionnelle 
par interférométrie (avec la CFTH), la 
stabilisation en fréquence des lasers 
(avec la CFTH et le LCA), la métrolo-
gie des pressions (hautes pressions et 
ultravide au LCA54), les références en 
« Temps » (avec le Laboratoire de l’hor-
loge atomique d’Orsay, et la CFTH), les 
mesures en température (qui se déve-
loppe surtout avec le CNRS, en co#nan-
cement de la DGRST, aussi bien pour 
les très basses températures que pour la 
pyrométrie). Tout ceci est corrélé aux 
intérêts militaires et au besoin de soutien 
dans tel ou tel domaine considéré en 
retard, ou sous-développé : électronique, 
lasers, systèmes aéronautiques et aéros-
patiaux, ambiance « spatiale », pour 
n’en citer que quelques-uns55.

La DRME est à la fois un point 
névralgique de cette réorganisation et 
à l’arrière-plan, discrète et ef#cace, 
ainsi qu’elle est souhaitée par Lucien 
Malavard  et Pierre Aigrain. Dans ce 
processus, il faut souligner l’action 
de George Denègre (1920-2011), à la 

54 Le département « Équipements – Mesures – 
Informatique » a fortement soutenu le LCA, depuis 
1962, dans la création d’instruments (manomètre 
interférentiel, construits avec la société Jaeger et déposé 
au BIPM), d’une chaîne de mesure puis d’un laboratoire 
d’expérimentation en ultra-vide [Archives du Service 
historique de la Défense, 14R19, Rapports d’activité de 
la DRME 1966, p. 181].

55 L’action concertée Électronique, conjointe DRME / 
DGRST a été une action importante pour construire 
des modes de collaboration, repris dans les actions 
conjointes par la suite. Voir aussi la liste des objectifs 
et projets à l’échelle nationale [Archives du Service 
historique de la Défense, Département « Équipements 
– Mesures – Informatique » / Programme 1968, 14R26].

DRME, qui s’occupe justement du dé-
partement « Équipements – Mesures – 
Informatique ». Observateur, analyste, 
mais non pas acteur de la métrologie56, 
il a cette distance qui lui permet de 
considérer la situation, complexe, de 
manière moins technique et plus organi-
sationnelle. Denègre entre, en 1961, à la 
DRME, dans une toute jeune structure, 
qui cherche encore sa place et à dé#nir 
ses missions. Il est ingénieur contrac-
tuel, affecté à la sous-direction technique 
des moyens d’essais. Ses compétences 
techniques, en mesure et en équipe-
ments, lui valent d’intégrer le groupe 
« Équipement  » de la DRME.

Dans le cadre de cette mission à la 
DRME, il multiplie les voyages d’obser-
vation, de formation, pour cerner ce qui 
se fait dans les autres pays. Il visite les 
structures métrologiques aux États-Unis, 
en Angleterre, voyage en Allemagne à 
l’occasion du CODATA. Il observe pour 

56 Pour bien saisir la nature de son implication, résumons 
en quelques mots son parcours. Engagé dans la Marine 
à 18 ans, technicien aéronautique pendant l’Occupation, 
il rentre à l’ONERA en 1947. Cette première partie de 
carrière entre Marine et Aéronautique, le conduit à un 
poste d’ingénieur à la SEPR (Société d’étude pour la 
propulsion par réaction), affecté au Service des mesures. 
En 1956 il change d’activité, rentre au CEA, dans le 
service technologique, occupé sur le développement en 
cours des réacteurs nucléaires expérimentaux. Lorsque 
s’organise au niveau européen la coordination des efforts 
de recherche sur l’énergie nucléaire, il postule pour 
intégrer l’Euratom : il se trouve propulsé au niveau 
européen en 1960 pour organiser des équipes 
internationales. Ce poste est assorti de beaucoup de 
missions d’études et d’échanges avec les pays européens, 
les États-Unis, le Canada, ce qui lui donnera beaucoup 
d’atouts pour son action future à la DRME et au BNM. 
Nous tirons l’essentiel de ces informations de son récit 
autobiographique (Denègre, 2013).
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la DRME et commence à projeter des 
organisations nationales pour la Métro-
logie française, équivalentes aux autres 
concurrents / partenaires en métrologie. 
Il devient progressivement la cheville 
ouvrière du dispositif national lancé sur 
les rails en 1968, et qui aboutit au décret 
de 1969 instituant le BNM.

La création o!cielle  
du Bureau national de métrologie

Pour préciser le passage de témoin 
de la DRME à la DGRST d’une part, et 
la rencontre avec les débats au sein du 
Cnam, d’autre part, dressons un rapide 
tableau chronologique de la création du 
BNM. Le premier projet de « Bureau 
français de métrologie » est soumis en 
mai  1968 à la Défense nationale, porté 
par Georges Denègre (et Pierre Aigrain) 
à la DRME : on comprend aisément que 
le contexte ne se prête pas à une mise en 
œuvre immédiate. Il faudra pratiquement 
un an avant de signer le décret de créa-
tion, le 29 mai 1969. Ce projet de Bureau 
français de métrologie contient les idées-
forces du futur BNM, et reprend en syn-
thèse les conclusions des rapports qui 
ont été rédigés sur la situation française 
depuis 1964.

Il s’agit de construire une structure 
légère permettant de fédérer laboratoires 
et organismes en charge de la métrolo-
gie scienti#que, essais et étalonnage. 
Elle devra soutenir la comparaison avec 
les autres structures de métrologie. Ce 
Bureau sera placé sous la responsabi-

lité de la DGRST, le civil donc, avec un 
comité de direction (incluant des repré-
sentants des composantes de la métrolo-
gie existantes), un comité scienti#que et 
un secrétariat général pour l’exécution. Il 
sera présidé par Jean Debiesse, le pilote 
du groupe de travail sur le LNE de 1964, 
sur la période 1970-72.

En attendant de convaincre les dif-
férents ministères impliqués de signer 
le décret, sans compter la démission du 
gouvernement de Georges Pompidou #n 
juillet 1968 et la relance du projet dans le 
circuit interministériel du gou ver nement 
de Maurice Couve de Murville, la DGRST 
initie ce qui est un « Bureau provisoire 
de métrologie ». En effet, une « action 
concertée » est lancée, avec coopéra-
tion les deux autres acteurs du dossier : 
le #nancement est pris en charge par la 
DRME, la DRME participe elle-même à 
l’organisation de l’action, et le Cnam est 
le lieu physique où s’installe ce Bureau 
(son secrétariat général et son premier 
secrétaire général, Georges Denègre).

L’« action concertée » en métrolo-
gie, interministérielle, est construite sur 
un modèle qui a fait ses preuves. Elle 
inaugure également la première grande 
enquête nationale visant à faire l’état des 
lieux précis de toutes les actions, labo-
ratoires, projets de recherche touchant 
à la métrologie. Le LNE est mal connu, 
on imagine facilement que le nombre, la 
qualité et les sujets des projets concernant 
la métrologie à l’échelle nationale le sont 
encore moins. Le processus d’enquête est 
lancé en juillet  1968, les résultats sont 
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présentés en décembre  196857. Tous ces 
processus aboutissent au décret n° 69485 
du 29 mai 1969 instituant le Bureau natio-
nal de métrologie, qui a déjà commencé 
le travail de terrain.

La Chaire de métrologie au Cnam 
et la naissance de l’INM

Les projets et les décisions re-
viennent régulièrement en discussion 
dans l’enceinte du Cnam, du fait, tou-
jours, de la question LNE. L’année 
1967, nous l’avons esquissé, inaugure 
les réelles transformations du LNE et du 
Cnam en matière de métrologie. Le chan-
gement est rendu possible et même im-
pératif au Cnam pour plusieurs raisons. 
Le professeur Pierre Fleury (1894-
1976) va quitter ses fonctions et prendre 
sa retraite au 13  octobre 1964, c’est 
annoncé58 : il était entré au Cnam pour 
enseigner la métrologie en 1932, nommé 
professeur  du Cnam en 1936 (Chaire de 
physique  générale dans ses rapports avec 
l’industrie)59. L’autre départ annoncé est 

57 Voir l’Enquête sur l’état actuel de la métrologie en 
France, 1968 (BNM, 1968).

58 Notice Pierre Fleury dans le Dictionnaire des 
professeurs du Cnam (Fontanon, 1994).

59 Voir le texte de C. Fontanon et L. Petitgirard, ainsi 
que celui de M. Lecollinet consacré aux enseignements 
de métrologie, dans ce dossier. On trouvait ainsi des 
cours de métrologie dans les cursus de physique du Cnam 
bien avant la création d’une chaire dédiée à la métrologie. 
Cependant, l’activité de Fleury était pour l’essentiel 
tournée vers l’Institut d’optique dont il est directeur depuis 
1945 (après le décès de Pierre Fabry) : Fleury s’inscrit 
dans une tradition française de l’optique qu’il s’est 
employé à développer.

celui de Maurice Bellier60, professeur du 
Cnam (Chaire d’électricité industrielle)61 
depuis 1957 et directeur du LNE 
depuis  1949, dont la #n des fonctions 
est prévue pour  1967. Le LNE entrant 
dans une phase de crise et de transition 
se posera rapidement la question : faut-il 
con#er une mission à Maurice Bellier 
pour assurer cette transition (en retardant 
l’heure de sa retraite) ou saisir l’occasion 
de passer le relais ? Le choix sera fait de 
prolonger Maurice Bellier62.

Le processus de redynamisation de 
la métrologie scienti#que au Cnam est 
engagé par la création de la Chaire de 
métrologie  et la recherche d’un professeur 
pour ce poste. C’est une pièce stratégique 
du puzzle, car l’enjeu est de développer 
l’enseignement et la recherche en métro-
logie, au Cnam et avec un horizon natio-
nal, cela sans attendre une organisation 
nationale interministérielle.

La demande de création de la 
Chaire en  196763, à pouvoir pour le 
1er octobre 1967, est explicite : « Aucune 
chaire de métrologie n’existe officiel-

60 Maurice Bellier est né en 1901, il prend sa retraite 
du Cnam en 1973, après plusieurs prolongations.

61 Annexe avec CV de Maurice Bellier, candidat à la 
Chaire d’électricité industrielle [Archives du Cnam, 
Procès-verbal du conseil d’administration – 1957].

62 Arrêté du 5 décembre 1967, qui con#e la mission 
de restructuration à Maurice Bellier jusqu’au 
1er décembre 1969 [Archives du Cnam, Procès-verbal 
du conseil d’administration – 1967].

63 Lettre du directeur du Cnam au ministre de 
l’Éducation nationale, du 12 avril 1967 [Archives du 
Cnam, Dossier de vacance de la Chaire de métrologie 
– 1967].
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lement en France ». « Le professeur de 
métrologie du Conservatoire aura la 
triple tâche de donner un enseignement 
de métrologie, d’animer un laboratoire 
de recherche fondamentale, de coordon-
ner les activités du service de métrologie 
du Laboratoire  national d’essais ». On 
peut estimer que la position de Michel-
Yves Bernard (1927-2005) a fortement 
pesé dans la dé#nition du périmètre de la 
Chaire. Physicien, professeur du Cnam, 
titulaire de la Chaire de radioélectricité, il 
est élu au conseil d’administration : c’est 
une personnalité scienti#que et politique 
forte, au Cnam et dans les ministères qui 
ont pris en charge les universités. Au 
conseil de perfectionnement du 14 mars 
1967, il se fait le porte-voix du fait qu’il 
incombe au futur professeur une action 
de coordination forte en métrologie (sur 
le modèle américain du « type NBS »). 
Ce ne sera pas la solution choisie in fine, 
mais cette ligne est le prolongement du 
rapport de 1964. Au terme du processus, 
c’est André Allisy qui est recruté comme 
professeur64.

64 Il l’emporte avec 43 voix sur 53 suffrages exprimés 
au conseil de perfectionnement ; 14 voix sur 18 au conseil 
d’administration, pour être présenté en première ligne. 
Toutes les étapes, les échanges et les débats autour des 
trois candidatures à la Chaire mériteraient de longs 
commentaires. Les deux personnes clé dans la conduite 
des débats sont manifestement M.-Y. Bernard, surtout 
au sein du conseil de perfectionnement, et Jean Debiesse 
au niveau du conseil d’administration. André Allisy 
l’emporte sans contestation possible face à des candidats 
perçus comme trop âgés pour assurer une tâche dont 
l’ampleur est estimée à au moins 10 ans de travail. Les 
deux autres candidats sont M. Bassière et M. De#x. 
M. Bassière, né en 1907, ingénieur, à l’ONERA en 1947, 
responsable des « Instruments de mesure » de 1950 
à 1961, puis responsable des laboratoires du Centre 
technique des industries mécaniques. Il a 60 ans au 

En 1967, une nouvelle organisation 
du LNE, reprenant les conclusions du 
groupe de travail de 1964, se pré#gure : 
un service général, un Institut national de 
métrologie, trois départements. L’INM 
serait un institut du Conservatoire, dont 
la direction scienti#que serait assurée 
par le professeur titulaire de la Chaire 
de métrologie du Cnam. Il serait entiè-
rement subventionné par l’État. Un autre 
département serait dédié à la recherche 
industrielle (sur contrats et avec des sub-
ventions), un département « Essais et 
mesures industrielles » pour réaliser les 
opérations de normalisation et certi#ca-
tions, avec des subventions possibles du 
ministère de l’Industrie. Un troisième 
département serait dédié aux contrôles 
légaux et estampillages, pour exécuter 
les contrôles imposés par la loi française, 
comme le contrôle des thermomètres 
médicaux.

Après la titularisation d’André 
Allisy à la Chaire de métrologie, le 
projet d’INM se précise65. Il est prévu 
que l’INM soit créé au sein du LNE 
(utilisant les services administratifs et 

moment de sa candidature au Cnam. De#x, né en 1912, 
a fait toute sa carrière au Service des instruments de 
mesure du ministère de l’Industrie, il a eu des 
responsabilités dans l’École supérieure de métrologie, 
il a une carrière de responsable, d’ingénieur et 
d’enseignant, moins de chercheur, ce qui lui vaudra 
d’être mis rapidement hors course dans le processus de 
sélection. [Archives du Cnam, Dossier de vacance de 
la Chaire de métrologie – 1967.]

65 Le premier projet de décret est présenté au conseil 
de perfectionnement le 23 avril 1968, puis discuté à 
nouveau le 15 octobre 1968, après l’arrêté signé le 
2 octobre concernant la création de l’INM.
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techniques du LNE), en séparant donc 
de fait Recherche  et Essais / Contrôles, 
en deux services différents d’un même 
laboratoire. La direction scienti#que de 
l’INM serait assurée par le professeur 
titulaire de la Chaire de métrologie. Il 
lui incomberait les tâches de recherche 
sur les étalons et de doter le LNE, prio-
ritairement, des instruments de transfert 
adéquats.

Pour piloter l’INM une commission  
technique serait également constituée 
réu nis sant, outre son directeur : le pré-
sident du BNM, un représentant du 
BIPM, le chef du Service des instruments  
de mesure du ministère de l’Industrie, la 
direction des Enseignements supérieurs 
(un représentant), la direction générale 
du CNRS (un représentant), la direction 
générale de la DRME (un représentant), 
le directeur du LNE, deux professeurs 
du Cnam (nommés par le directeur du 
Cnam), des représentants des autres labo-
ratoires de métrologie publics ou privés, 
sur proposition du directeur du Cnam.

Lors de la séance du conseil de per-
fectionnement du 15 octobre 1968, Guérin 
annonce la création de l’INM par arrêté 
du 2  octobre 1968. L’arrêté ne passera 
pas l’échelon suivant : le décret n’est 
pas signé par le ministre de l’Éducation  
nationale, Edgard Faure, l’INM reste 
entre deux eaux jusqu’en 1989 ! Dif#cile  
de trouver une explication à cette non-
conclusion, mis à part le fait que ce projet 
arrive en plein milieu d’une autre affaire 
certainement plus importante aux yeux du 
ministère : la « Loi Faure » qui restructure 

l’ensemble du paysage de l’enseignement 
supérieur français66.

Le processus politique et admi-
nistratif autour de l’INM n’ayant pas 
été poussé tout à fait à son terme, cela 
ne facilite pas le démarrage de l’INM, 
en recherche de légitimité à l’intérieur 
même du Cnam. Dans la plupart des 
esprits, et en dehors du Cnam en par-
ticulier, l’Institut  existe bel et bien. 
L’échafaudage est en quelque sorte 
consolidé par sa présence à part entière 
dans le BNM, par la restructuration du 
LNE en cours qui lui laisse une place 
en interne, et le tout est soutenu par la 
dynamique qu’Allisy  est en train d’ins-
taurer. Depuis  1964 et le lancement de 
l’idée d’un laboratoire consacré aux 
questions de métrologie scienti#que au 
LNE, ce projet reste, en revanche, en 
interne au Cnam et au sein du LNE, un 
point de crispation. Lorsque Guérin avait 
présenté au conseil de perfectionnement 
le 23 avril 1968 le projet de création de 
l’INM, une interrogation avait d’ailleurs 
été immédiatement soulevée : comment 
se déroulerait l’arbitrage entre l’INM et 
le LNE en cas de désaccord ? La réponse 
de Guérin : « De toute façon, le directeur  
du Conservatoire  étant directeur de 

66 Après les événements de mai 1968, Edgard Faure 
avait hérité du ministère en août 1968 et au cours du 
mois de novembre il lance sa loi d’orientation, qui 
recueille l’assentiment (presque général) : la loi Faure, 
du 12 novembre 1968, introduit une nouvelle gestion 
des établissements d’enseignement supérieur, met 
un terme aux facultés, remplacées par des unités 
d’enseignement et recherche. Pour un aperçu des 
mutations importantes opérées par cette loi, voir 
(Prost, 1989).
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l’Institut , il aura, en cas de conflit, l’au-
torité nécessaire pour arbitrer ».

L’idée d’en faire un institut de 
sciences appliquées du Cnam (c’est ainsi 
que le projet est avancé dans les termes 
du Cnam), placé dans le LNE, contribue  à 
ampli#er cette tension. La relative démo-
nétisation du projet par la non-signature 
du décret, en ajoute encore. Le %ou s’ins-
talle progressivement sur l’année  1968 : 
l’INM est-il un laboratoire du LNE 
comme les autres services du LNE, ou un 
institut du Cnam qui est en surplomb du 
LNE ? Toutes ces ambiguïtés au départ 
du projet ne manquent pas d’alimenter 
les interrogations sur l’avenir du LNE au 
Cnam, pris dans une crise au long cours.

Parallèlement, après l’annonce du 
lancement de l’« action concertée » BNM 
par la DGRST, Michel-Yves Bernard 
suggère qu’elle n’échappe pas au Cnam, 
que le Cnam devienne le point d’accueil 
et de développement de l’« action concer-
tée », le tout au sein du LNE. Michel-Yves 
Bernard a toujours en tête le modèle du 
NBS, celui d’une fusion et d’une concer-
tation entre les principaux laboratoires de 
métrologie français : dans ce cas le LNE a 
la légitimité nécessaire et suf#sante pour 
devenir le NBS français. C’est ainsi que 
le Cnam accueille, in fine, le secréta-
riat général du futur BNM. Le Cnam est 
présent au comité de direction du BNM 
et c’est l’Institut national de métrologie, 
encore en gestation au sein du LNE, qui 
#gure à son conseil scienti#que, en son 
nom propre (INM) et non au titre d’une 
représentation du LNE.

Une nouvelle direction pour le LNE

En 1969 se pose la question de la 
succession de Maurice Bellier, qui dirige 
le LNE depuis 1949, et après prolonga-
tion de deux années. Le futur directeur 
se voit con#er la même mission de re-
dres sement du LNE : force est de consta-
ter que peu de choses, sur le fond de la 
problématique #nancière, ont changé 
depuis  1964. Une nouvelle « commis-
sion provisoire » (comité scienti#que 
et technique du LNE) se construit pour 
mettre en œuvre les conclusions du 
« comité Debiesse » à l’échelle du LNE 
cette fois67. Elle sera portée par le futur 
directeur.

Le contexte évolue également dans 
le sens où le ministère de l’Industrie  
montre un intérêt croissant pour le 
LNE, le ministère de l’Éducation na-
tionale étant plus portée sur l’INM : la 
commission  se compose en fonction 
de ces mouvements et intentions, et la 
délégation du ministère de l’Industrie 
sera plus importante. En toile de fond 
économique et politique, n’oublions pas 
que le président de la République depuis 
le 20  juin 1969 est désormais Georges 
Pompidou, dont les faveurs vont à l’am-
pli#cation du développement industriel 
de la France68.

67 [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1969.]

68 À telle enseigne que le secteur de la Recherche 
scienti#que est intégré au giron de l’Industrie dans le 
gouvernement de Jacques Chaban-Delmas : François-
Xavier Ortoli est ministre du Développement industriel 
et scienti#que.
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Le nouveau directeur du LNE, 
nommé le 14  novembre 1969, est 
Laurent Citti. Celui-ci est né en 1938, le 
chan gement de génération par rapport à 
Maurice Bellier est assez radical. Il vient 
des sciences physiques69 et, surtout, il 
travaille à la DRME depuis 1964, comme 
conseiller scienti#que70. Il est é ga-
lement, membre du Comité de physique  
électronique  de la DGRST, signe des 
collaborations DRME / DGRST de cette 
période.

Cette entrée au LNE est en fait le 
début de l’aventure de Laurent Citti avec 
le Cnam : il restera à la tête du LNE 
jusqu’en 1974, puis présidera son comité 
de direction. Avec le changement de statut 
du LNE en EPIC en 1978, il deviendra le 
président du conseil d’administration du 
LNE. Parallèlement, entre 1974 et 1977, 
il est directeur du Cnam, et sera nommé 
professeur au Cnam en 1977 (avant d’en 
partir en 1980).

En  1970, le comité scienti#que et 
technique réuni au LNE est composé 
de douze personnalités nommées par le 

69 Formé à la Faculté des sciences d’Alger, il y est 
assistant, avant de quitter Alger pour la métropole en 
1962. Avec l’aide de Pierre Aigrain et Yves Rocard, il 
part deux ans au MIT, aux États-Unis, pour travailler 
sur les lasers, dans l’équipe du professeur Charles 
Townes (prix Nobel de physique en 1964 pour ses 
travaux) [Archives du Cnam, Procès-verbal du conseil 
d’administration – 1969 et CV de Laurent Citti, p. 109]. 
Entretien avec Laurent Citti, par Loïc Petitgirard, le 
11 décembre 2014.

70 Dans les divisions « Plasma, Électronique quantique », 
« Physique des solides », puis chef du Bureau 
d’information scienti#que.

ministère du Développement industriel 
et scienti#que, six professeurs du Cnam, 
des représentants du personnel LNE, 
l’ingénieur général Salmon (représentant 
le conseil d’administration du Cnam) 
et Laurent Citti. En résumé, les conclu-
sions et discussions tournent autour des 
faiblesses, des lacunes et du problème 
#nancier du LNE, encore et toujours, car 
c’est ce qui hypothèque toute perspective 
de développement du LNE.

Le partage des rôles de l’INM 
(Cnam) et du LNE devenu EPIC

Ce qui s’organise concrètement, 
sous l’impulsion du directeur du LNE et 
de la direction du Cnam (Paul Guérin), 
c’est la séparation entre LNE et INM, 
avec la sortie du LNE de l’institution 
Cnam, actant de la séparation des ser-
vices de « recherche » et « essais » qui 
semblent impossibles à associer dans le 
contexte du Cnam de  1970. Le conseil 
d’administration du Cnam s’est pro-
noncé assez rapidement, après  1969, 
pour l’autonomisation du LNE, à travers 
le projet de création d’un EPIC appelé 
« Laboratoire national de métrologie 
et d’essais » (mais conservant le sigle 
LNE). La séparation est demandée 
en  1971, mais refusée par le ministère 
des Finances. Le doute persiste sur la 
capacité du Laboratoire à se développer 
par ses propres moyens, il doit faire les 
preuves de son aptitude à se développer 
de manière autonome. La question de la 
véri#cation des thermomètres revient 
encore une fois sur le tapis : le dispositif 
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pour automatiser les tests avait été conçu 
par le Laboratoire dans les années 1940, 
il est vétuste en 197071. Il faut le renou-
veler, et donc demander de nouveaux 
crédits. Le Laboratoire étant toujours 
au Cnam, c’est à l’établissement que la 
dépense incombe, ce qui suscite toutes 
les résistances imaginables.

Dans les esprits en tout cas, le 
départ est acquis. Il l’est également géo-
graphiquement, avec le développement 
de l’INM dans le Pavillon des étalons au 
Cnam rue Saint-Martin. Malgré la situa-
tion tendue, il y a une certaine liberté 
laissée aux personnels du LNE pour 
choisir leur affectation : tous sont encore 
personnels du Cnam, le LNE et l’INM 
sont des services du Cnam72.

Les conséquences de cette sépa-
ration, qui prendra du temps et attendra 
1978, sont nombreuses car le LNE repré-
sente un très gros morceau du Cnam en 
termes administratifs, en termes de per-
sonnels et de budget. Quitter le Cnam est 
synonyme de transformation de la struc-
ture du Cnam. L’INM, Institut du Cnam 

71 Le service regroupe encore 44  personnes, 
12 véri#catrices et 32 auxiliaires, et il est toujours en 
expansion du fait des exportations de thermomètres.

72 C’est ainsi qu’André Moser et Georges Bonnier, de 
l’équipe de thermométrie du LNE vont développer la 
thermométrie au sein de l’INM : A. Moser deviendra 
le directeur adjoint de l’INM et un personnage clé du 
développement de l’INM. Paul Riéty les rejoindra ensuite 
pour développer les recherches en acoustique, sur la 
pression et pour diriger les travaux sur les références 
« Masse » à l’INM. Ces transferts ne sont pas entravés 
par Maurice Bellier, et même probablement encouragés 
par celui-ci (voir l’entretien avec André Allisy dans ce 
dossier).

dépend directement du LNE, puisque son 
enveloppe est intégrée à l’enveloppe du 
LNE. Pour le LNE lui-même, les consé-
quences ne doivent pas être sous-esti-
mées, car avec le départ des équipes de 
recherche en métrologie, il faudra recons-
truire des capacités en interne, même si 
elles sont minimales : la séparation entre 
« recherche » et « essais » est une vision 
plus théorique qu’il n’y paraît73.

En conclusion :  
la redistribution des rôles 
dans la Métrologie 
nationale réorganisée.

Par rapport à la ré%exion engagée 
en  1964, la situation de divorce de  1978 
entre le LNE et le Cnam ressemble fort à 
un paradoxe. Le projet discuté i ni tia lement 
était un projet de rapprochement, de syner-
gie, voire de fusion entre laboratoires, rap-
portant au LNE des acteurs extérieurs au 
Cnam, le CEA en particulier. En 1978, le 
processus aboutit à l’inverse, une dissocia-

73 À toutes ces incertitudes, s’ajoute l’imbroglio lié à 
une rumeur en  1976 : le LNE est annoncé en 
délocalisation à Auxerre dans le cadre d’un projet de 
décentralisation. Il s’agit d’une rumeur lancée au 
moment de la campagne électorale de Jean-Pierre 
Soisson dans l’Yonne, qui se révélera sans suite, mais 
une rumeur suf#sante pour relancer les tensions. J.-
P. Soisson est alors maire d’Auxerre depuis 1971, 
secrétaire d’État aux Universités dans le gouvernement 
Chirac (27 mai 1974 – 12 janvier 1976) (entretien avec 
L. Citti, par Loïc Petitgirard, le 11 décembre 2014). 
Les méandres de cet épisode sortent du propos de cet 
article, il traduit néanmoins une situation institutionnelle 
du LNE non encore stabilisée.
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tion de services, donnant deux laboratoires 
sur deux trajectoires distinctes, pour-
tant complémentaires. En même temps 
qu’éclate le LNE, le BNM est constitué 
pour raccommoder les morceaux d’une 
Métrologie française déjà très dispersée.

Pour tout à fait comprendre ce pro-
cessus, il faut l’inscrire dans l’histoire 
longue du Cnam lui-même et de ses rap-
ports à la métrologie74. Il a incombé au 
Cnam la double tâche de conservation 
des étalons nationaux et de diffusion de 
ces étalons, depuis  1848 : cette mission 
a été réactualisée en  1919 et  1933, en 
insistant sur la question des références 
primaires. Cette mission a été conduite 
avec plus ou moins de succès, et au LNE 
elle a été de plus en plus dif#cile à tenir, 
même avec la volonté de George-Albert 
Boutry. Était-elle vraiment possible avec 
la structure LNE d’avant 1970 ? L’INM 
peut s’entendre comme la tentative réussie 
de développer précisément cette mission 
longtemps insatisfaite. Sous l’égide du 
BNM, l’INM sera le laboratoire ayant 
pour mission d’assurer la conservation et 
le transfert des références métrologiques 
françaises pour quatre des grandeurs du 
Système International : masse, longueur, 
intensité lumineuse, température thermo-
dynamique. C’est ce qui faisait défaut au 
LNE des années 1960.

La création de la Chaire de métrologie  
renvoie à la mission de diffusion, non pas 
des références en elle-même, mais des dé-

74 Voir le texte de C. Fontanon et L. Petitgirard dans 
ce dossier pour plus de détails.

marches, des méthodes, des recherches en 
métrologie, au plus large public. Le cours 
construit par André Allisy n’a pas grand-
chose à voir avec celui de Pierre Fleury, il 
attire divers publics et contribue à la diffu-
sion d’une culture métrologique en France.

Le processus d’organisation au 
niveau du Cnam et au niveau national doit 
être souligné pour son caractère transmi-
nistériel. Le contexte de la République  
sous de Gaulle, avec ses outils de gestion 
interministériels, la DGRST en premier 
lieu, en est la raison fondamentale. La 
DGRST n’est pas un ministère de la 
Recherche, pas encore. D’ailleurs c’est 
avec l’institutionnalisation des questions 
de la Recherche dans des ministères que 
ce caractère transministériel s’estompe75. 
De manière très symptomatique, le LNE 
transformé en EPIC en  1978 dépendra 
du ministère de l’Industrie, l’INM du 
ministère  de l’Éducation nationale. Avec 
pour effet d’éloigner la métrologie pri-
maire des services à l’industrie, tout en 
rapprochant la métrologie scienti#que des 
laboratoires de recherche. C’est au niveau 
du BNM que la Métrologie française peut 
surmonter ces effets de territoire et orga-

75 Dans le cadre gouvernemental jusqu’en 1977 
existeront : le ministère du Développement industriel 
et scientifique (sous la présidence Pompidou, 
Gouvernement Chaban-Delmas, 1969-72 puis 
Gouvernement Messmer), ministère de l’Industrie et 
de la Recherche (présidence Giscard-d’Estaing, 
Gouvernement Chirac, puis Gouvernement Barre) à 
côté du ministère de l’Éducation nationale. L’Industrie 
et la Recherche sont sous une commune tutelle avant 
que soit nommé un secrétaire d’état à la Recherche en 
1977, Jacques Sourdille qui sera remplacé par Pierre 
Aigrain en avril 1978.
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niser la chaîne métrologique, des réfé-
rences primaires jusqu’aux utilisateurs.

Le rôle du militaire

Entre 1966 et 1969, nous avons vu 
que l’impulsion de la DRME a été un 
facteur important dans la structuration 
nationale de la métrologie. La DRME a 
été initiatrice, elle a #nancé l’effort de 
redynamisation des recherches en métro-
logie et instrumentation et, en 1969, elle 
passe le témoin au BNM et à la DGRST, 
donc aux structures civiles, pour orga-
niser et #naliser la mission. Rappelons 
que Laurent Citti, au LNE, et Georges 
Denègre au niveau du BNM, sont issus 
de la DRME. Ce sont des acteurs clé de 
la restructuration, au même titre que le 
directeur du Cnam Paul Guérin, Jean 
Debiesse au CEA, Jean Terrien au BIPM, 
et Pierre Aigrain à de multiples niveaux 
(DRME / DGRST).

L’année  1969 marque un tournant 
(outre qu’elle voit le Général de Gaulle 
quitter le pouvoir) au niveau même de 
la DRME, qui se réorganise. Le pro-
gramme de recherche et les centres 
d’intérêt militaires sont en réévalua-
tion, et le référentiel change au sein du 
groupe « Mathématiques  – Informatique  
– Guidage » pour répondre aux direc-
tives ministérielles76 : « L’activité du 
groupe « Mathématiques – Informatique 

76 Projet de programme de recherche 1969, n° 025745 /
DRME [Archives du Service historique de la Défense, 
14R27].

– Guidage » est centrée sur le traitement 
de l’information ». Les nouveaux thèmes 
prioritaires sont donc la recherche sur 
les capteurs, les moyens du traitement 
de l’information, le développement des 
calculateurs. La question de la mesure 
et de la métrologie, du point de vue 
de la DRME, se cantonne désormais 
au guidage : téléguidage, référence de 
temps, gyroscopes.

Le nouveau rôle du Cnam  
dans la Métrologie nationale

La création du BNM, de la Chaire 
de métrologie et de l’INM au Cnam inau-
gure la restructuration de la métrologie à 
la #n des années  1960. Les discussions 
reprendront dans les années  1980 après 
une phase de consolidation, de matura-
tion, de rapprochements et de tensions.

Au travers de cet article, nous 
avons pu montrer que cette histoire est 
le produit d’une hybridation de diffé-
rentes cultures : institutionnelles, aca-
démiques et industrielles, militaires et 
civiles. L’hybridation a été réalisée par 
des personnalités, aux parcours variés, 
qui traversent les frontières (du militaire 
au civil, tout particulièrement) et ont 
été capables de s’accorder : ingénieurs, 
physiciens, techniciens, grands commis 
de l’État qui ont été pour certains, à 
l’image de Pierre Aigrain, des scienti-
#ques éminents. En cela elle poursuit la 
longue histoire des relations du Cnam 
aux « Poids et Mesures » au xixe siècle. 
Ainsi l’INM est-il un produit du LNE, un 
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fruit de son évolution, grâce aux équipes 
qui s’agrègent à l’équipe de recherche 
en métrologie dès  1968-69, amenant 
des savoir-faire du LNE. Ces équipes 
sont associées à des équipes issues du 
réseau d’André Allisy, par le BIPM et 
Jean Terrien77. Laurent Citti apporte son 
expérience de la DRME au Cnam, pour 
ampli#er la transformation.

Ces hybridations se sont faites dans 
différents lieux propices à ces rencontres, 
le Cnam en fait partie. Sa structuration 
en conseil de perfectionnement, conseil 
d’administration, chaires lui permet 
d’être une instance hybride, un lieu où se 
confrontent les milieux académiques, in-
dustriels, militaires, politiques. La tenue 
des réunions et commissions de 1964-67 
a été possible parce que l’arène du Cnam 
permet de faire se rencontrer des acteurs 
de toute nature (universitaires, indus-
triels, militaires, administrateurs, minis-
tères), de faire converger des cultures 
techniques et scienti#ques, de la vie 
économique et académique. Le Cnam a 
aussi le poids de l’histoire, une relation 
de longue durée avec la métrologie. Il 
reste que les conclusions de  1964 sont 
en décalage par rapport à la trajectoire 
propre du Cnam, à l’histoire de l’institu-
tion. Et que le LNE quitte le Cnam dans 
ce processus.

77 Voir l’entretien avec André Allisy, par L. Petitgirard 
et C. Fontanon, dans ce dossier. L’arrivée de Jean Bastie 
à l’INM passe par ce réseau de la recherche en optique 
(Jean Terrien est un élève de Charles Fabry, et spécialiste 
d’optique, de photométr ie) qui conduira au 
développement de la photométrie au Cnam. Voir le texte 
de Jean Bastie dans ce dossier.

Avec l’intégration européenne, la 
chute de l’URSS et l’ouverture d’une 
nouvelle mondialisation, les cartes de 
l’organisation de la métrologie sont re-
battues au cours des années 1980. La dy-
namique interne à la métrologie pousse 
à toujours plus de rapprochements entre 
« recherches » et « essais et contrôles ». 
Le BNM sera le point de rencontre, le 
levier de la seconde phase, mais le Cnam 
(avec l’INM et ses missions de conser-
vation des étalons nationaux), continue à 
jouer un rôle important de terrain de né-
gociation, de point de rencontres en dépit 
des crispations institutionnelles consé-
quentes au « divorce » avec le LNE. 
Il faut souligner que parmi les acteurs 
aux commandes dans les années  1980, 
on retrouve ceux qui ont été installés 
en  1968-69. Après la transformation 
du BNM en GIP (Groupement d’inté-
rêt public) en  1994, semble s’engager 
en#n ce qui était attendu dans les inten-
tions des années 1960 : les collaborations 
se renforcent, aboutissant aujourd’hui 
(depuis 2008) au Laboratoire commun de 
métrologie LNE-CNAM (LCM).
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